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 Cellule 

institutionnelle 

 

DELIBERATION CA022-2026 
 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L.123-1 à L.123-9, L.712-6-1 

et L.719-7 ; 

Vu le décret 71-871 du 25 octobre 1971 portant création de l’Université 

d’Angers ; 

Vu les statuts et le règlement intérieur de l’Université d’Angers, tels qu’en 

vigueur ; 

Vu la délibération CA 003-2024 du Conseil d’Administration en date du 22 

février 2024 relative à l’élection de la Présidente de l’Université d’Angers ; 

Vu l’arrêté n°2025-024 du 20 février 2025 portant délégation de signature en 

faveur de M. Olivier LAIGNEAU ; 

Vu les convocations envoyées aux membres du Conseil d’administration le 2 

avril 2026 ; 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil d’Administration, réuni en formation plénière le jeudi 9 avril 2026 le 

quorum étant atteint, arrête : 

 

Le procès-verbal du Conseil d’Administration du 11 décembre 2025 est approuvé. 

Cette décision est adoptée avec 25 voix POUR et 4 ABSTENTIONS. 

 

 

 

 

Fait à Angers, en format électronique 

Pour la Présidente et par délégation, 

Le directeur général des services 

Olivier LAIGNEAU 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Objet de la délibération : Procès-verbal du Conseil 

d’Administration du 11 décembre 2025 
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Soumis à l’approbation 
des membres du Conseil 

d’administration  
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Le Conseil d’administration s’est réuni le 11 décembre 2025, dans la salle du Conseil de la 

Présidence, sous la présidence de Madame Françoise GROLLEAU, Présidente de l’Université 

d’Angers. 

 

GROLLEAU Françoise Présente 

AMAND Marion  Présente  

AMGHAR Tassadit Présente 

BASSET Joël Présent 

BORDET Laurent Présent 

BOUSSEAU Frédéric Présent 

BOURILLON Samuel  Absent 

BRICHET Régine Excusée, donne procuration à M. BOUSSEAU 

Frédéric 

CAMPESATO Jean-Baptiste Présent 

CERVELLE Richard Présent 

CHAUSSIVERT Anaëlle Absente 

CHEDOTEL Frédérique Présente 

CHEVASSUS-LOZZA Emmanuelle Excusée, donne procuration à M. CAMPESATO Jean-

Baptiste 

CLOCHARD Cassandre Excusée, donne procuration à M. GOUACHE 

Benjamin 

DAGORN Catherine Excusée, donne procuration à Mme CHEDOTEL 

Frédérique 

DANIEL Christophe Excusé, donne procuration à M. MARTIN Ludovic 

DEFFAINS-CRAPSKY Catherine Présente 

DUFEU Ivan Excusé, donne procuration à M. MERCAT Alain 

GENEVOIS Frédéric Présent 

GOUACHE Benjamin Présent 

GRIMAULT Anaïs Absente 

FLORES Lucie Excusée, donne procuration à M. CERVELLE 

Richard 

LANCELOT Céline Présente 

LEFRANÇOIS Corinne Présente 

LENOIR Jean Présent 

LERICHE Philippe Présent 

MARION Roland 

(Suppléant : Roch BRANCOUR) 

Excusé, donne procuration à M. LERICHE Philippe 

MARTIN Ludovic Présent 

MATHIEU Elisabeth Présente 

MERCAT Alain Présent 

NOCART Jules Excusé 

PANTIN François Excusé, donne procuration à M. BORDET Laurent 

PEREZ Laetitia Excusée, donne procuration à Mme AMGHAR 

Tassadit 

REY Anne Présente  

KIRSCHNER Benjamin Excusé, donne procuration à Mme GROLLEAU 

Françoise 

ROCHARD Véronique Excusée, donne procuration à M. BASSET Joël 

 

 

 

Membres invités de droit, présents  

 Olivier LAIGNEAU, directeur général de services ; 

 Lambert CREUXLEBOIS, directeur de cabinet ; 

Éric CODEVERTE, agent comptable ; 
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 Michel VERON, directeur général adjoint ; 

 Delphine LORET, directrice générale adjointe ; 

Isabelle MATHIEU, vice-présidente formation et vie universitaire ; 

 Éric DELABAERE, vice-président ressources humaines ; 

 Catherine PASSIRANI, vice-présidente égalité et international ; 

 Stéphane AMIARD, vice-président patrimoine ; 

 Thierry OGER, vice-président numérique ; 

 Frédéric LARDEUX, directeur de la Faculté des Sciences ; 

 Fabrice GUERIN, directeur de Polytech Angers ; 

Martine LONG, administratrice provisoire de la Faculté de Droit, Economie et    

Gestion ; 

Valérie BARBE-BOUDARD, directrice de la Faculté des Lettres, Langues et Sciences 

Humaines ; 

Jean-René MORICE, directeur de l’ESTHUA – INNTO France, Institut National du 

Tourisme ; 

Nathalie CLOT, directrice du service commun de la documentation et des archives ; 

Richard GARNIER, directeur du service universitaire des activités physiques et 

sportives. 

 

  

Membres invités par la Présidente, présents :  

 Antoine VIOLETTE, directeur du patrimoine immobilier et de la logistique ; 

 Stéphanie BOGART, directrice adjointe des affaires financières ; 

 Dominique BAUPIN, directeur de l’évaluation et du pilotage. 

 

Secrétariat de Séance : 

Service des Affaires institutionnelles - SAI 

 

 

Ordre du jour : 

Table des matières 
1. Procès-verbaux .............................................................................................. 5 

1.1 Procès-verbal du Conseil d’Administration du 09 octobre 2025 – vote ......................................... 5 

1.2 Procès-verbal du Conseil d’Administration du 20 novembre 2025 – vote ..................................... 5 

2. Ressources humaines ..................................................................................... 5 

2.1 Campagne d’emploi Enseignants-Chercheurs 2026 – Création d’un poste de Maître de Conférence 
– vote    .............................................................................................................................................. 5 

2.2 Protection Complémentaire Santé : date de mise en œuvre – vote ............................................... 6 

3. Affaires générales et statutaires..................................................................... 8 

3.1 Ordre de mission permanent de la Présidente - vote .................................................................... 8 

3.2 Convention de coordination territoriale – vote ............................................................................. 8 

4. Prospective et moyens.................................................................................. 16 

4.1 Budget initial 2026 - vote ........................................................................................................... 16 

4.2 Budget annexe de la Fondation de l’Université d’Angers – vote ................................................. 20 

4.3 Remises gracieuses – vote ......................................................................................................... 21 

4.4 Admissions en non-valeurs – vote .............................................................................................. 21 

4.5 Révision des durées d’amortissement – vote ............................................................................. 22 

4.6 Politique tarifaire concernant le dispositif NumériSup – vote ..................................................... 24 

4.7 Cotisation Anjou Interlangues – part fixe – au titre de l’année universitaire 2025-2026 – vote . 24 
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Madame Françoise GROLLEAU Présidente en charge du conseil d’administration de 

l’Université, ouvre la séance du Conseil d’administration à 14h04. À l’ouverture de la séance 

du 11 décembre 2025, 30 membres sont présents ou représentés (36 membres en exercice, 

19 membres présents, 11 membres représentés). Madame la présidente en profite pour 

saluer la première participation de monsieur GENEVOIS à ce Conseil d’administration 

puisqu’il avait été élu lors de la dernière séance. Elle présente également les excuses de la 

gouvernance pour la modification tardive de l’ordre du jour  : il fallait absolument ajouter 

un point sur la création d’un poste financé de MCF pour l’UFR Santé et un vote sur la mise 

en place de la Protection Sociale Complémentaire (PSC) au 1er mai 2026. 

 

 

Point pour vote : 

 

1. Procès-verbaux 

1.1 Procès-verbal du Conseil d’Administration du 09 octobre 2025 – vote 

La présidente soumet au vote le procès-verbal du Conseil d’Administration du 09 octobre 

2025. 

 

Le procès-verbal du Conseil d’Administration du 09 octobre 2025 a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée avec 29 voix POUR et 1 ABSTENTION. 

1.2 Procès-verbal du Conseil d’Administration du 20 novembre 2025 – vote 

Monsieur LERICHE signale une erreur en page 8 du procès-verbal puisqu’une intervention 

attribuée à monsieur BOUSSEAU avait été effectuée par monsieur CAMPESATO. Par ailleurs, 

cette intervention s’est faite après le vote et non avant. 

 

Sous réserve de ces modifications, la présidente soumet au vote le procès-verbal du 

Conseil d’Administration du 20 novembre 2025. 

 

Le procès-verbal du Conseil d’Administration du 20 novembre 2025 a été approuvé avec la 

modification apportée en séance. 

Cette décision a été adoptée avec 27 voix POUR et 3 ABSTENTIONS. 

 

 

2. Ressources humaines 

2.1 Campagne d’emploi Enseignants-Chercheurs 2026 – Création d’un poste de 

Maître de Conférence – vote 

Monsieur DELABAERE, vice-président Politique Ressources Humaines et Dialogue Social, 

rappelle que la Faculté de Santé fait remonter, tous les ans, aux deux ministères concernés 

(Enseignement Supérieur, Recherche et Espace / Santé) une révision des effectifs. En 

octobre 2024, il avait été demandé la création d’un poste de MCF en section 90 (Maïeutique) 

qui sort des cadres usuels. Cette demande avait été faite au titre de l’année 2025, et 

l’Université d’Angers a été informée il y a quelques jours, que la création de ce poste avait 

été acceptée, au titre de la révision des effectifs de santé, à partir du 1er septembre 2025. 

Une collègue, prête à postuler sur ce poste, est actuellement en détachement au CHU 

d’Angers et porte le département de maïeutique. Ce poste constitue un élément essentiel 

dans la stratégie nationale d’universitarisation des formations en santé. Il est proposé de 

mettre ce poste au concours et de l’ajouter à la campagne d’emplois Enseignants-Chercheurs 
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2026. Par ailleurs, les moyens en masse salariale en lien avec ce poste seront notifiés dans 

la dotation définitive de l’État pour l’année 2025. 

 

Arrivée de Madame Tassadit AMGHAR avec la procuration de Madame Laetitia PEREZ. 

Nous passons à 32 votants. 

 

Monsieur CAMPESATO note qu’il est inscrit sur le document transmis que cette création 

est soumise à confirmation de la subvention pour charge de service public (SCSP). 

 

Monsieur DELABAERE confirme qu’il fallait inscrire une phrase prudentielle car la masse 

salariale correspondante apparaîtra dans la notification finale de la SCSP pour l’année 2025, 

qui est attendue d’ici quelques jours, mais la confirmation de la création de ce poste a bien 

été transmise par la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion 

professionnelle (DGESIP). 

 

La création d’un poste de Maître de Conférences dans le cadre de la Campagne d’emploi 

Enseignants-Chercheurs 2026 est approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 32 voix POUR. 

2.2 Protection Complémentaire Santé : date de mise en œuvre – vote 

La présidente indique que les personnels de l’Université d’Angers ont été destinataires d’un 

certain nombre de messages de la MGEN, mutuelle lauréate du marché public organisé par 

le ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Espace (MESRE) dans le 

cadre de la mise en place de la Protection Complémentaire Santé (PSC) au 1er mai 2026. 

Les universités ont appris en septembre dernier que la PSC par établissement ne serait pas 

compensée par l’État et depuis cette date, des discussions ont lieu, au travers 

d’amendements au Parlement, pour que l’État honore ses engagements. Si cette mesure 

n’était pas compensée, cela mettrait encore davantage en difficulté les universités qui 

devraient y mobiliser une partie plus importante de leurs ressources. La question est donc 

de savoir s’il fallait repousser la mise en place de la PSC, sachant que l’Université d’Angers 

devrait débourser plus de 600 k€ en année pleine en cas de non-compensation. La direction 

générale des ressources humaines (DGRH) a transmis un courrier le 28 novembre dernier 

pour indiquer aux universités qu’elles avaient la possibilité de repousser la mise en place de 

la PSC jusqu’au 1er décembre 2026. La présidente rappelle que la PSC est une mesure sociale 

offerte aux agents de la fonction publique et propose de soumettre cette décision du report 

ou non de la mise en place de la PSC aux administratrices et administrateurs de l’Université 

d’Angers. Personnellement, elle souhaite conserver la date du 1er mai 2026 parce que des 

agents ont déjà engagé leur affiliation et transmis des courriers à leur mutuelle actuelle pour 

opérer le basculement à cette date. Elle comptabilise 1 370 affiliés à l’Université d’Angers et 

254 agents dispensés, soit 15 %. 

 

Monsieur BOUSSEAU a eu l’occasion d’en discuter avec des collègues de l’IUT et sait qu’un 

certain nombre de personnes ont déjà envoyé un courrier de résiliation à leur mutuelle pour 

le 1er mai prochain. Il s’agirait donc d’une source d’anxiété certaine si la date de mise en 

place de la PSC était reportée au 1er décembre 2026. Les courriers de la MGEN étaient assez 

directifs pour enclencher les résiliations, ce qui fait que les agents ont voulu se mettre 

rapidement en ordre de marche. 

 

La présidente dit qu’il faut penser aussi aux collègues nouvellement recrutés à l’UA qui 

arriveraient au sein de l’établissement au 1er septembre prochain et qui disposeraient déjà 
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de la PSC dans leur université d’origine. Par ailleurs, elle rappelle que le contrat passé par 

le ministère avec la MGEN a une durée de cinq ans. 

 

Monsieur BASSET confirme que la MGEN a exercé une certaine pression en indiquant que 

les agents risquaient de payer deux mensualités de deux mutuelles en même temps si la 

résiliation n’était pas enclenchée très rapidement. 

 

Monsieur GENEVOIS informe que le SGEN-CFDT essaie de travailler avec les autres 

organisations syndicales pour corriger les quelques défauts de la PSC, notamment du point 

de vue des options proposées. 

 

Monsieur CERVELLE souhaite savoir si l’État compensera la PSC en 2027 et les années 

suivantes. 

 

La présidente n’a pas réponse à cette question. Rien n’est encore acté sur la compensation 

partielle, totale ou la non-compensation pour l’année 2026. Les discussions au Parlement ne 

sont pas encore terminées à ce sujet. 

 

Madame AMGHAR regrette que les membres du Conseil d’administration n’aient pas 

d’information sur le delta financier entre une mise en œuvre au 1er mai ou au 1er décembre 

2026. 

 

Monsieur LERICHE répond que le coût pour l’établissement est de 350 k€ pour une mise 

en place au 1er mai 2026 et de 50 k€ pour une mise en place au 1er décembre 2026. 

 

Madame LEFRANÇOIS estime que la véritable question est de savoir si l’Université 

d’Angers arrivera à puiser dans ses ressources pour faire face à une éventuelle non-

compensation de cette mesure par le ministère. 

 

La présidente explique qu’il reviendra à l’Université d’Angers de trouver les financements 

pour mettre en œuvre cette PSC.  

 

Madame AMAND demande si une ligne est réservée à la PSC au budget initial 2026. 

 

Monsieur LAIGNEAU confirme qu’un montant a été inscrit au budget initial 2026 pour la 

PSC, tout en indiquant que celui-ci serait dépendant du vote du Conseil d’administration.  

 

Monsieur CAMPESATO estime que l’établissement ne peut pas prendre le risque que des 

collègues se retrouvent sans mutuelle entre le 1er mai et le 1er décembre 2026. 

 

Monsieur DELABAERE ajoute que c’est aussi le point de vue des directions de composante. 

Le ministre a d’ailleurs envoyé un courrier le 28 novembre dernier engageant les 

établissements à respecter la date du 1er mai 2026 « afin de préserver une unité de gestion 

des personnels et de faciliter les mobilités durant l’année 2026 ». La MGEN a aussi indiqué 

qu’une personne sans mutuelle au 1er mai prochain et qui aurait un accident pourrait se 

retourner contre l’employeur, avec des préjudices énormes pour l’établissement à la clé. 

Enfin, la décision d’un report serait antinomique avec la politique portée par cet 

établissement en termes de prévention et de conditions de travail des collègues. 

 

Sortie de Madame Anne REY. 
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Nous passons à 31 votants. 

 

La présidente annonce que la fonction publique hospitalière sera aussi concernée par cette 

réforme, en 2027 ou 2028. En l’absence d’intervention supplémentaire, elle soumet au vote 

la mise en œuvre de la Protection Complémentaire Santé au 1er mai 2026. 

  

La mise en œuvre de la Protection Complémentaire Santé au 1er mai 2026 a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée avec 29 voix POUR et 2 ABSTENTIONS. 

 

 

3. Affaires générales et statutaires 

3.1 Ordre de mission permanent de la Présidente - vote 

Retour de Madame Anne REY. 

Nous passons à 32 votants. 

 

La présidente rappelle que le Conseil d’administration doit se prononcer chaque année sur 

l’ordre de mission permanent qui lui est attribué. L’ordre de mission est le suivant : 

« Madame Françoise GROLLEAU, est priée de se rendre, à toutes destinations, françaises et 

étrangères, du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2026 pour déplacement professionnels. 

Les moyens de transports utilisés sont les suivants : Transport aérien, Chemin de fer, 

Véhicule administratif et véhicule personnel. » 

 

La présidente soumet au vote l’ordre de mission permanent de la Présidente pour l’année 

2026. 

 

L’ordre de mission permanent de la Présidente soumis pour la période du 1er janvier 2026 

au 31 décembre 2026 a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 32 voix POUR. 

3.2 Convention de coordination territoriale – vote 

La présidente rappelle que la Convention de coordination territoriale (CCT) s’inscrit dans 

la continuité du Groupement d’Intérêt Scientifique Angers Loire Campus (GIS ALC) constitué 

en 2015 et qui a coexisté avec la ComUE Angers-Le Mans. Le dialogue entre les 

établissements angevins membres de cette CCT est indispensable parce qu’ils partagent le 

même territoire. Des collègues de ces établissements partagent également les mêmes 

laboratoires et interviennent dans des formations communes portées par l’Université 

d’Angers. Il faut savoir que 28 enseignants de l’Université d’Angers dispensent un peu plus 

de 1 000 heures d’enseignement dans les établissements partenaires angevins membres de 

cette convention. La présidente a compris, ces derniers jours, que persistaient des 

interrogations voire des inquiétudes au sujet de la CCT, et ce malgré une large concertation 

dans les instances. Les directeurs de composante ont également eu la possibilité d’en faire 

un retour auprès des collègues et ont d’ailleurs travaillé sur la rédaction de la convention. 

La CCT a été inscrite à l’ordre du jour du dernier CSA alors que ce n’était pas une obligation 

puisqu’elle n’engage pas de dépenses, ni de ressources humaines. Un point d’information a 

été proposé à la CFVU de lundi dernier, sans vote. Si la présidente a préféré que la dernière 

assemblée générale soit strictement axée sur la situation budgétaire de l’établissement, 

point prioritaire, des interventions de messieurs LERICHE et CREUXLEBOIS ont été proposés 

sur les campus afin de répondre aux motions votées dans les conseils de gestion de Polytech 

Angers, de l’UFR LLSH et de l’UFR Sciences. 
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La convention de coordination territoriale s’inscrit dans la continuité de l’ambition d’ALC 

avec, cette fois, une reconnaissance statutaire auprès de l’État, un nombre de membres plus 

restreint (publics et EESPIG uniquement) et un pilotage renforcé. Elle exclut ainsi les 

établissements privés à but lucratif. Puisqu’elle relève de l’ordonnance de 2018, elle aura 

désormais une reconnaissance nationale auprès du ministère et pourra demander des 

financements dans le cadre du Contrat d’Objectifs, de Moyens et de Performance (COMP) à 

100 % que le ministre souhaite mettre en œuvre en 2026. Les bénéfices de cette CCT pour 

l’Université d’Angers sont clairs puisqu’elle réaffirme et renforce son rôle de cheffe de file de 

l’enseignement supérieur angevin, ce qui constitue un avantage stratégique. Sa présidence 

sera en effet systématiquement dévolue à l’Université d’Angers et il s’agit là d’un signe de 

confiance de la part de ses partenaires. La présidente estime qu’il vaut mieux travailler de 

façon coordonnée que de manière dispersée voire dans une logique de concurrence sur le 

territoire angevin. 

 

La présidente a pu rencontrer des collègues qui manifestaient, aujourd’hui même, contre le 

vote de cette CCT en Conseil d’administration et souhaitaient son report. C’est en toute 

responsabilité qu’elle souhaite maintenir ce vote à l’ordre du jour. Les autres membres de 

la CCT ont déjà opéré un vote au sein de leur directoire et conseil d’administration, à savoir 

le campus Art et Métiers d’Angers et l’Institut Agro. Le CCT consiste à donner corps à une 

structuration de l’ESR local, et ce de manière souple puisqu’elle n’a pas d’entité juridique. Il 

s’agit là du modèle le plus souple proposé dans l’ordonnance de 2018, sans Conseil 

d’administration, Conseil académique ou Sénat. L’idée est de se coordonner autour d’axes 

thématiques, sans aucune obligation d’y participer. Les administratrices et administrateurs 

peuvent compter sur l’engagement de la présidente pour défendre la place et les valeurs 

portées par l’Université d’Angers. 

 

Monsieur CREUXLEBOIS rappelle que la loi relative à l’enseignement supérieur et à la 

recherche du 22 juillet 2013 oblige chaque établissement public d’enseignement supérieur 

à participer à une coordination qui peut être sous la forme d’une fusion d’établissement, de 

la participation à une communauté d’universités et établissements ou d’une association à un 

établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel. En 2018, 

l’ordonnance n°2018-1131 relative à l’expérimentation de nouvelles formes de 

rapprochement, de regroupement ou de fusion des établissements d’enseignement 

supérieur et de recherche a créé deux nouvelles formes possibles de regroupement à savoir 

les établissements publics expérimentaux (EPE), susceptibles de devenir grands 

établissements et la convention de coordination territoriale. Ces textes réglementaires 

demeurent en vigueur et, à l’issue de la dissolution de la ComUE Angers-Le Mans, l’Université 

d’Angers s’inscrit dans cette logique de regroupement.  

 

Par ailleurs, des engagements politiques avaient été pris en 2024. La Présidence s’était en 

effet engagée à : « établir un agenda de rencontres avec nos partenaires locaux » et 

« questionner l’avenir d’Angers Loire Campus à la lumière des conventions bilatérales 

établies avec ses membres ». En outre, dans les « 5 défis de l’UA », la Présidence s’était 

engagée à « mettre fin à la ComUE Angers-Le Mans et à imaginer de nouvelles collaborations 

partenariales sur le périmètre d’ALC et sous une autre forme avec Le Mans Université. » 

 

La présidente indique que, pour donner suite aux recommandations de la DGESIP et aux 

expériences de l’Université d’Angers en matière de regroupement (PRES UNAM de 2009 à 
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2016, ComUE UBL de 2016 à 2020, ComUE Angers-le Mans de 2021 à 2025), l’établissement 

souhaite recentrer sa politique de site sur le territoire angevin, autour de grands objectifs :  

- Défendre et promouvoir les valeurs de l’enseignement supérieur et de la recherche 

sur le territoire et auprès des collectivités territoriales, notamment via l’actualisation 

du Schéma métropolitain de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de 

l’Innovation ;  

- Unir les forces pour répondre efficacement aux besoins du territoire ; 

- Coordonner les politiques en matière de vie étudiante et de campus (ex : mise en 

place d’une enquête par l’observatoire de la vie étudiante à l’échelle du territoire et 

non plus au niveau de l’Université d’Angers, sur les sujets du transport, de la 

restauration, du logement, etc.) 

 

La proposition est d’opérer une mutation du GIS Angers Loire Campus en Convention de 

Coordination Territoriale (CCT). Constitué en 2015 par 11 établissements d’enseignement 

supérieur angevins (publics, EESPIG et privés à but lucratif), le Groupement d’Intérêt 

Scientifique Angers Loire Campus visait à renforcer la position académique et territoriale du 

site angevin. Il est à l’origine d’un certain nombre de réalisations notamment en matière de 

pédagogie innovante, d’international ou de vie étudiante, mais tend aujourd’hui à 

s’essouffler. La CCT s’inscrit dans la continuité de l’ambition du GIS avec, cette fois, une 

reconnaissance statutaire auprès de l’État, un nombre de membres plus restreint (publics 

et EESPIG uniquement) et un pilotage renforcé. Cette CCT prévoit de réunir 10 membres 

autour de l’Université d’Angers, cheffe de file, dont : 

- 2 établissements publics d’enseignement supérieur et de recherche : le campus Art 

et Métiers d’Angers et l’Institut Agro  

- Le Centre Hospitalier Universitaire d’Angers  

- 7 établissements d’enseignement supérieur privés d’intérêt général (EESPIG) : École 

Supérieure des Agricultures (ESA), École Supérieure Angevine d’Informatique et de 

Productique (ESAIP), École Supérieure d’Électronique de l’Ouest (ESEO), École 

Supérieure des Sciences Commerciales d’Angers (ESSCA), Institut des relations 

publiques et de la communication (IRCOM), École Supérieure d'Agro-Développement 

International (ISTOM), Faculté libre de l’Ouest (FLO). 

 

La présidente rappelle que le GIS ALC se basait sur des groupes de travail avec l’idée 

d’échanger les pratiques développées sur diverses thématiques dont l’innovation, 

l’international, etc. Il s’agit maintenant de mettre en place des axes thématiques, avec des 

objectifs qui auront un début et une fin. Les 7 axes thématiques de la CCT sont les suivants : 

- Mieux accompagner la vie étudiante dans sa globalité 

- Renforcer l’attractivité des formations : international, féminisation des formations en 

sciences dures, etc. 

- Soutenir des initiatives en faveur du développement durable et de la responsabilité 

sociétale 

- Se positionner comme un acteur essentiel de l’aménagement du territoire  

- Participer à la coordination des activités de recherche et d’innovation  

- Promouvoir la place et le rôle de la science pour et avec la société 

- Répondre aux enjeux territoriaux en matière de santé. 

 

Monsieur CREUXLEBOIS annonce que la gouvernance sera composée d’un conseil de 

direction restreint (membres fondateurs) présidé par l’Université d’Angers, avec une vice-

présidence qui sera désignée ultérieurement et d’un conseil de direction élargi (membres 

fondateurs + associés). Le modèle de prise de décision sera basé sur la majorité qualifiée 
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des deux-tiers des établissements représentant a minima les deux-tiers des étudiants, ce 

qui signifie que l’Université a droit de veto à elle seule. Une participation financière aux 

éventuelles charges de fonctionnement sera enfin plafonnée à 5 000 € par an par 

établissement. 

 

La présidente informe qu’un règlement intérieur devra être rédigé suite à la mise en place 

de la CCT. Les modalités de prise de décisions du conseil de direction élargi seront 

positionnées dans le règlement intérieur. Il faudra aussi y définir ce qu’est un étudiant 

angevin.  

 

Monsieur LAIGNEAU en profite pour saluer l’accompagnement de la DGESIP dans le cadre 

de la rédaction de la CCT qui obéit à un certain format. 

 

La présidente conclut cette présentation en indiquant que la CCT représente, pour 

l’Université d’Angers, une instance de dialogue inexistante jusque-là avec les établissements 

publics et privés d’intérêt général, un outil pour favoriser le partenariat, un outil pour 

apporter un meilleur service aux étudiants, un outil pour mieux répondre aux besoins du 

territoire, un outil pour aller parler d’une seule voix aux collectivités et un outil pour affirmer 

son rôle comme cheffe de file de l’ESR sur le territoire. Cette CCT se veut respectueuse de 

l’identité de ses membres, et l’identité de l’Université d’Angers est ainsi préservée. Chaque 

partenaire reste maître de son offre de formation, de sa politique de recherche et de sa 

politique d’établissement. Les décisions prises dans le conseil de direction de la CCT devront 

faire l’objet d’une validation par les instances des partenaires (CA, CFVU, CSA…) qui restent 

à la fin les décisionnaires. 

 

Madame AMGHAR regrette que ce point soit encore à l’ordre du jour puisqu’il avait été 

demandé à ce qu’il y ait une discussion avec l’ensemble de la communauté universitaire, à 

laquelle la présidence a répondu partiellement. Il est fait mention, au sein de la CCT, d’une 

annexe et d’un règlement intérieur qui fixeront les modalités de prise de décisions du conseil 

de direction élargi. Or, ces documents ne sont pas encore disponibles, ce qui fait qu’il est 

demandé au Conseil d’administration de voter sur un document partiel. L’annexe est 

néanmoins importante puisqu’il est inscrit que « chaque fiche action devra être annexée à 

la présente convention ». Il est évoqué les termes de « coopération » et de « partenariat » 

et non d’alliance alors que la CCT peut tout à fait renvoyer à ces trois termes. Elle demande 

comment l’efficacité de réponse aux besoins du territoire serait mesurée. Les collègues 

craignent une dilution du service public au sein du privé, parce qu’il est écrit qu’il faudra 

harmoniser l’offre de formation entre les établissements du territoire angevin. Il est écrit, 

concernant le COMP 100 %, que « l’Université d’Angers, porteur de cette convention, 

consacrera une partie des moyens alloués de son COMP 2025-2027 à la bonne réalisation 

des actions listées », et madame AMGHAR comprend donc que les moyens octroyés à 

l’Université seront mis au service des établissements privés. Il lui semble aussi que le SUAPS 

n’accueille pas les étudiants de l’UCO et elle demande s’il devra, à terme, accueillir plus 

d’étudiants avec des moyens constants, d’autant que ce service commun est déjà en très 

grande difficulté, avec des conditions de travail des collègues qui posent question. La même 

question se pose pour le Service de Santé Universitaire (SSU). Enfin, elle relève que la CCT 

permettra de travailler sur une vision commune avec les établissements privés alors que 

l’Université d’Angers forme les étudiants dans un esprit scientifique et dans un objectif 

d’émancipation. Les établissements privés forment leurs étudiants dans un esprit de 

chrétienté. Ces visions sont même antagonistes : soit on choisit la science et l’émancipation 
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des esprits soit on choisit l’obscurantisme. Madame AMGHAR souhaite enfin demander que 

le vote soit réalisé à bulletin secret. 

 

Madame DEFFAINS-CRAPSKY demande si le futur règlement intérieur sera soumis au 

vote du Conseil d’administration. 

 

Monsieur LAIGNEAU répond qu’il s’agit d’une possibilité et non d’une obligation. 

 

Madame DEFFAINS-CRAPSKY estime qu’il est donc possible de voter la création de la CCT 

et que les 11 établissements ne se mettent jamais d’accord sur un règlement intérieur. 

 

Monsieur LAIGNEAU indique simplement que le vote de la CCT est une étape préalable au 

passage éventuel d’un règlement intérieur. Cette procédure est tout à fait classique. Outre 

un vote éventuel du règlement intérieur en instance, il sera possible de faire des points 

réguliers pour suivre le cheminement de la CCT. 

 

La présidente ne voit aucun inconvénient pour faire voter le règlement intérieur et les 

fiches actions dans les instances de l’Université d’Angers. Il faut aussi savoir que les 

établissements ne s’inscriront pas dans toutes les fiches actions. Elle encourage les 

administratrices et administrateurs à consulter d’autres modèles de CCT (Poitiers, Bordeaux, 

Brest…), dont l’Université s’est inspirée. Elle répète que cet outil se veut très souple et n’est 

pas contraignant. La présidente avait prévenu que cette CCT serait un fil rouge du Conseil 

d’administration et que la séance du mois de décembre serait consacrée au vote de la CCT. 

La présidente refuse aussi de parler d’alliance contrairement à l’Alliance EU-GREEN qui lie 

les universités membres à travers des objectifs et des résultats à atteindre, et une obligation 

de produire des livrables. Elle estime que l’Université d’Angers a intérêt à travailler en bonne 

entente avec les établissements privés de type EESPIG plutôt que d’être en concurrence. La 

présidente ne se projette pas non plus sur une dilution du service public. L’Université 

d’Angers est positionnée au sein d’un territoire où le privé est extrêmement présent depuis 

des dizaines d’années, et elle ignore totalement ce que deviendra le service public dans les 

prochaines années. En tout état de cause, ce n’est pas en signant une CCT avec des EESPIG 

que le service public sera mis à mal. Les moyens du COMP consacrés à la CCT renvoient 

simplement aux missions de l’observatoire de la vie étudiante. Il est important de savoir 

comment les étudiants de l’Université d’Angers interfèrent avec les étudiants des autres 

établissements sur la place angevine, et comment toute cette population se positionne vis-

à-vis des transports en commun ou du restaurant universitaire par exemple. 

 

Monsieur BORDET pense que les enjeux de coordination sur la vie étudiante sont 

essentiels. Un groupe de travail a été mis en place sur la question de la pause méridienne 

sur les campus, et ce sujet n’implique pas seulement les composantes de l’établissement. 

Par ailleurs, l’intérêt de la coordination est de potentiellement mutualiser les fonds issus de 

la Contribution Vie Étudiante et de Campus (CVEC). Dans le cadre du SSU, il existe 9 

conventions avec des établissements d’enseignement supérieur et l’accès des étudiants est 

conditionné à un financement. 

 

Monsieur GARNIER ajoute que le SUAPS a également signé des conventions avec des 

établissements d’enseignement supérieur. Les étudiants ont accès aux activités du SUAPS 

moyennant un coût de 90 € à l’année, ce qui représente actuellement 130 étudiants sur les 

7 000 étudiants bénéficiaires des activités du SUAPS. Certains collègues sont effectivement 

inquiets sur la possibilité d’une « vague » d’étudiants extérieurs qui arriveraient et ceux-ci 
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s’interrogent donc sur une possible limitation de l’offre aux étudiants de l’Université d’Angers 

à moyens constants. 

 

Monsieur BORDET indique qu’il s’agira de ne pas signer de nouvelles conventions si le 

SUAPS ne peut pas accueillir davantage d’étudiants. L’opportunité d’une CCT sur la vie 

étudiante est aussi d’enclencher une réflexion avec l’ensemble des acteurs sur la mixité d’un 

certain nombre d’équipements. 

 

La présidente ajoute que les 4 000 étudiants inscrits à l’Université d’Angers pour le compte 

d’autres établissements ont théoriquement déjà accès d’office aux services communs. 

L’établissement a profité de la CCT pour renégocier les conventions liées aux formations 

parce qu’il estimait que le montant de 125 € par étudiant n’était pas suffisant. Cette somme 

sera plus que doublée pour qu’il y ait notamment une meilleure concordance entre le 

montant demandé par étudiant et les services proposés par l’UA dans le cadre des 

conventions. 

 

Monsieur MARTIN avoue ne pas être convaincu par les réponses apportées par la 

présidente et a un sentiment d’inconfort persistant. Les 7 axes thématiques sont en réalité 

des missions régaliennes de l’Université d’Angers. Il est dit que la gouvernance sera légère 

et agile. Or, comment est-il possible de fonctionner avec des objectifs aussi importants, une 

gouvernance aussi mal décrite et des charges de fonctionnement ridiculement basses ? 

 

Madame LANCELOT a une question au sujet des infrastructures. Une CCT signifierait que 

les étudiants de l’Université d’Angers pourraient bénéficier des infrastructures qui sont 

disponibles sur les autres sites. Elle sait qu’il existe par exemple des espaces de sport à 

l’ESSCA, des espaces de santé et de sport à l’UCO, etc. 

 

Monsieur MERCAT rappelle que l’Université d’Angers sort de deux ComUE, structurations 

très rigides, qui ont abouti à deux échecs. La CCT, structure très souple, lui apparaît comme 

une réponse logique aux deux échecs successifs antérieurs. Il trouve que les plus petites 

structures qui vont signer cette CCT pourraient avoir des réticences contrairement à 

l’Université d’Angers.  

 

Madame AMGHAR signale qu’elle avait dénoncé les deux ComUE et il avait été proposé, à 

l’époque, d’avoir une association avec Le Mans Université plutôt qu’une ComUE. 

 

La présidente souligne que le contexte est différent. Lors de la mise en place des ComUE, 

les établissements devaient déposer conjointement des projets dans le cadre des 

programmes d’investissement d’avenir (PIA) sinon ils n’étaient pas éligibles aux 

financements. Elle rappelle que 4 projets IDEX avaient été déposés et 3 projets dans le 

cadre du PIA ExcellencES, qui se sont soldés par des échecs. La ComUE avait une entité 

juridique qui permettait le dépôt de ces projets, alors que la CCT ne comporte pas d’entité 

juridique. Il n’est pas non plus écrit que l’Université d’Angers met à disposition toutes ses 

infrastructures aux autres établissements. En cas de mise à disposition de telle ou telle 

infrastructure, il faudra signer une convention spécifique avec tel ou tel établissement, qui 

devra être approuvée par les instances de l’Université. 

 

Monsieur GOUACHE peut comprendre les inquiétudes sur de possibles mutualisations de 

formations entre des établissements publics et des établissements privés. Les étudiants sont 

en effet formés différemment, et les enseignants enseignent différemment selon les 
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établissements. Il souhaite savoir comment les partenaires privés ont été choisis pour faire 

partie de cette CCT. Il est aussi bien indiqué que chaque partenaire reste maître de sa 

politique d’établissement. Or, il croit savoir que des politiques menées par des 

établissements privés peuvent aller à l’encontre des valeurs de l’Université d’Angers. Un 

processus d’exclusion est formalisé dans la CCT mais doit être voté aux deux-tiers, et il 

s’inquiète d’une possible alliance des établissements privés dans ce cadre-là. 

 

La présidente explique que l’idée était de conserver le cadre du GIS ALC avec les 7 EESPIG 

présents sur le territoire angevin. Un seul établissement a été écarté, à savoir l’École 

Supérieure des Pays de la Loire qui est un établissement privé à but lucratif. Par ailleurs, 

l’Université d’Angers, l’Institut Agro et le campus Arts et Métiers d’Angers sont très sensibles 

à l’importance des valeurs partagées, d’autant que les directrices et directeurs de tous les 

établissements du site angevin se parlent très ouvertement et facilement. Chacun est 

conscient qu’il faut avoir un minimum de valeurs communes pour rejoindre le groupe. 

 

Monsieur GOUACHE précise aussi que tout ce qui provient du privé n’est pas forcément 

mauvais. Certains établissements privés proposent en effet des formations de qualité avec 

des enseignants de haut niveau. 

 

Monsieur LAIGNEAU rappelle que les EESPIG ont une mission de service public comme le 

définissent les articles 713-2 et suivants du code de l’éducation, avec un contrôle opéré par 

le rectorat. 

 

Madame REY sait que certaines ouvertures de formations proposées par des établissements 

privés sont soumises à validation de la CFVU et du CA de l’Université d’Angers, dont certaines 

sont d’ailleurs refusées, ce qui signifie qu’il existe déjà une discussion importante entre 

établissements. Par ailleurs, elle demande si l’Université d’Angers sera l’interlocuteur 

privilégié de cette CCT pour les collectivités territoriales par rapport à des projets et 

financements. 

 

La présidente confirme que la convention dit que l’Université d’Angers préside le 

consortium qui sera formé. En cas de discussions avec les collectivités sur des enjeux qui 

concernent l’ensemble de l’enseignement supérieur, la porte d’entrée sera l’Université 

d’Angers. 

 

Monsieur BOUSSEAU estime que la CCT constitue une opportunité de travailler avec les 

autres acteurs du territoire. Elle donne la possibilité d’échanger sur diverses thématiques à 

travers la signature de conventions spécifiques et il s’interroge donc sur les craintes qu’elle 

peut susciter. 

 

Monsieur CAMPESATO note qu’il est fait mention d’un délégué général à la page 10 de la 

convention, et il souhaite en savoir davantage sur son rôle et la façon dont il sera désigné 

par l’Université d’Angers. 

 

La présidente explique qu’elle sera la présidente de la CCT et le délégué sera le directeur 

de cabinet. Il n’y a pas de recrutement prévu. 

 

Monsieur CREUXLEBOIS jouera un rôle essentiellement technique à travers une 

coordination et une animation du réseau, dans le but de faire travailler tout le monde 
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ensemble. Il aura la charge de la rédaction d’un bilan annuel qui sera présenté dans les 

instances et du suivi de l’avancée de chaque action. 

 

La présidente rappelle que 30 % des néo-bacheliers qui entrent à l’Université sont issus 

du privé, et 40 % des plus jeunes du territoire vont dans des écoles privées de 

l’enseignement secondaire. 

 

Madame AMGHAR souligne que tout le monde n’a pas forcément la même sensibilité par 

rapport au privé et au public. Elle ne serait pas présente aujourd’hui à l’Université d’Angers 

si l’école publique n’existe pas. Le fait qu’elle ait des amis qui enseignent à l’UCO ne change 

pas son avis sur l’enseignement privé par rapport à l’enseignement public. Par ailleurs, il 

faudrait plutôt inscrire Faculté Libre de l’Ouest (FLO) qu’Université Catholique de l’Ouest 

(UCO) dans le texte de la convention. Enfin, elle s’interroge sur le rôle des étudiantes et 

étudiants dans cette CCT, et notamment l’absence du vice-président étudiant au sein du 

conseil de direction. 

 

La présidente assure que le service public ne sera pas mis à mal avec la signature de cette 

CCT. Elle rappelle que l’UCO est une marque, d’où son inscription dans le texte de la 

convention. Le rôle des étudiants est une question qui a été posée très justement en CFVU, 

et l’idée est pour l’instant d’avoir une gouvernance à l’échelle des chefs d’établissement. 

Toutefois, les étudiants seront consultés sur chacun des axes qui les concernent. 

 

Madame AMAND pense que la coopération territoriale est un aspect très important. Elle se 

poserait davantage de questions si des institutions publiques ne faisaient pas partie de cette 

CCT. Or, ce n’est pas le cas puisque les partenaires publics sont bien présents, et la réalité 

du territoire veut qu’un travail avec les EESPIG est nécessaire. Elle trouve cette CCT 

cohérente. 

 

La présidente en profite pour indiquer que les deux autres établissements publics ont déjà 

voté favorablement la création de la CCT. 

 

Monsieur CERVELLE souhaite connaître les résultats de ces votes. En outre, on n’entend 

pas trop d’éléments sur l’intérêt des personnels au sein de cette CCT, et il souhaite savoir 

ce qu’elle pourrait apporter en termes de conditions de travail, de santé et de sécurité. 

 

Monsieur CREUXLEBOIS indique que l’Institut Agro a voté favorablement cette CCT avec 

20 voix pour et 4 abstentions, l’ESSCA l’a validée à l’unanimité. En revanche, il ne dispose 

pas du détail des votes du campus Art et Métiers d’Angers. 

 

Monsieur LERICHE explique que certaines approches devront être communes à travers la 

mise en place de parcours santé, de campus non-fumeurs, en termes d’égalité, de 

développement durable, etc. La CCT disposera aussi d’un poids plus important sur le 

territoire sur certaines décisions, et il pense notamment au plan de mobilité au niveau de 

l’agglomération. Il s’agit de parler d’une seule voix pour améliorer le quotidien de chacun. 

 

À la suite de la demande émise par Madame AMGHAR il est procédé à un vote à bulletin 

secret. 

 

La présidente soumet au vote, à bulletin secret, la convention de coordination territoriale. 
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La convention de coordination territoriale a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée par un vote à bulletin secret avec 22 voix POUR, 7 voix CONTRE 

et 3 ABSTENTIONS. 

 

 

4. Prospective et moyens 

4.1 Budget initial 2026 - vote 

En préambule à la présentation de la proposition de budget 2026, monsieur LERICHE 

rappelle que le budget rectificatif présenté en juin dernier, prévoyait un résultat meilleur 

qu’au budget initial 2025 grâce aux efforts fournis par la communauté universitaire. Ces 

efforts se sont accentués et en fin d’année 2025, un résultat amélioré de 8,6 M€, soit 

déficitaire de - 1,2 M€ au lieu des - 9,7 M€ prévus est enregistré. Ce résultat se traduit par 

une capacité d’autofinancement positive (+ 2 M€), un niveau de fonds de roulement à 20 

jours (seuil d’alerte à 15 jours), un niveau de trésorerie à 30 jours (seuil d’alerte à 30 jours) 

et un ratio de masse salariale sur les recettes encaissables à 83,2 % (seuil d’alerte à 83 %). 

Néanmoins, le solde budgétaire reste très fortement négatif, à - 6,4 M€, et fait que la 

trajectoire de trésorerie inquiète. En tout état de cause, il faut retenir que les efforts des 

collègues et de l’établissement ont permis de contenir le déficit avec des dépenses de 

fonctionnement, d’investissement et de ressources humaines inférieures à ce qui était prévu 

au budget rectificatif. Il n’y a donc aucune crainte que l’Université d’Angers se retrouve en 

cessation de paiement en janvier 2026. 

 

Concernant la prévision de budget 2025, en matière de recettes, l’établissement, 

conformément au cadrage de la DGESIP, l’estime à 148,4 M€. Les ressources propres sont 

raisonnablement appréciées à 45,7 M€ pour un total de recettes à 194,1M€. Les dépenses 

maîtrisées, sont estimées à hauteur de 204M€ pour un solde budgétaire de -10M€.   Les 

dépenses RH prévisionnelles s’élèvent à 164,6 M€, en hausse de 1,1 M€ par rapport au 

budget initial 2025. Cette hausse est due en grande partie au financement par l’Université 

d’Angers de mesures contraintes (CAS Pension, PSC, Glissement Vieillesse Technicité – 

GVT…) qui représentent + 3,58 M€. En parallèle, l’établissement réalise de nombreuses 

économies dont 2,2 M€ liées au départs naturels (contractualisations, délais de 

remplacement…). Une cartographie des emplois montre une diminution des ETPT de 2 111 

au budget initial 2025 à 2 073 au budget initial 2026, en lien avec les efforts réalisés par 

l’établissement (contractualisations, vacances…). Pour autant, on peut aussi craindre un 

phénomène d’attrition et de manque d’attractivité, et il faut être très attentif aux risques de 

RPS des collègues en poste en raison d’une possible surcharge de travail. Les corrections 

entre le Plafond 2 (463 ETPT) et le Plafond 1 (1 610 ETPT) se poursuivent, ce qui fait que 

l’Université d’Angers dépasse dorénavant le plafond 1 autorisé (1 588 ETPT). Toutefois, le 

nombre de postes vacants permettra à l’établissement de ne pas dépasser ce plafond dans 

les faits. Ce rééquilibrage est aussi très important puisque le montant de la SCSP dépend 

du nombre d’ETPT au plafond 1, d’où la nécessité de se mettre en conformité. 

 

Les dépenses de fonctionnement diminuent de 1,6 M€ par rapport au budget initial 2025, 

en raison d’une révision à la baisse au sein des services et de directions (maintenance 

immobilière, numérique…). En revanche, la dotation reste stable pour les composantes et 

les laboratoires. Les dépenses d’investissement s’élèvent à 8 M€ dont 7 M€ déjà ciblées et 

financées. Il reste ainsi seulement 1 M€ en réserves pour les travaux et investissements 

urgents. La dette technique et pédagogique se creuse progressivement, ce qui est source 

d’inquiétude (service aux usagers et collègues, santé, matériels obsolètes en TP, 
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cybersécurité, sécurité, accès aux locaux, maintenance préventive vs curative…). Monsieur 

LERICHE prend l’exemple du Gros Entretien Renouvellement (GER) en indiquant que la 

somme préconisée devrait être de 2,7 M€ pour les 138 000 m² de l’Université d’Angers alors 

que la somme inscrite au budget initial 2026 est de 202,5 k€, soit 1/13e du montant 

nécessaire. 

 

En termes de prévision, le résultat net est évalué à - 3,9 M€ au budget initial 2026, bien 

meilleur que celui projeté au budget initial 2025. En revanche, cette trajectoire, bien que 

maitrisée, continue de vider les caisses de l’établissement, avec un niveau de trésorerie 

prévisionnel pour fin 2026 à 13 jours de fonctionnement, un niveau de fonds de roulement 

à 11 jours de fonctionnement et un ratio de masse salariale sur les recettes encaissables à 

83,2 %. Les trois indicateurs financiers se retrouveraient ainsi dans le rouge. Si le CAS 

Pension et la PSC étaient compensées par l’État, le niveau de fonds de roulement et le ratio 

de masse salariale sur les recettes encaissables repasseraient dans le vert. L’aspect le plus 

inquiétant demeurerait la trésorerie qui resterait dans le rouge en 2026 glissant doucement 

(pour 2028 si la trajectoire n’est pas corrigée) vers une cessation de paiement  

 

En conclusion, monsieur LERICHE souhaite remercier les unités de travail, directions de 

composantes, collègues, vice-présidents pour les échanges et nombreuses navettes. Il tient 

aussi à souligner la qualité du travail des équipes des DAF, DPE, DRH et DG qui ont permis 

la construction de ce budget. 

 

Départ de Madame Catherine DEFFAINS-CRAPSKY, donne procuration à Madame Corinne 

LEFRANÇOIS. 

Nous restons à 32 votants. 

 

La présidente ajoute qu’on ne peut bien évidemment pas se satisfaire de la situation de 

l’Université d’Angers et elle aurait préféré pouvoir construire un budget initial 2026 sans les 

mesures exogènes qui sont imposées dont la PSC et le CAS Pension. La masse salariale de 

l’établissement augmente inexorablement et les départs à la retraite qui avaient été projetés 

ne sont pas ceux prévus dans les conditions de retour à l’équilibre (CRE) qui ont été votées 

avant l’été 2025. Compte tenu des indicateurs financiers, l’Université d’Angers devra très 

probablement voter un plan de retour à l’équilibre financier (PREF) puis un budget rectificatif 

pour financer l’ensemble des dépenses prévues. Entre-temps, la notification définitive sera 

connue et la présidente se mobilise pour réclamer une augmentation de la SCSP. Il manque 

en effet 50 M€ pour un établissement de la taille de l’Université d’Angers qui a atteint la 

barre des 28 000 étudiants inscrits. Le ministre a prévu de réunir des assises sur le 

financement des universités en janvier prochain. Un amendement a été présenté au Sénat 

sur la création d’un fonds de solidarité qui consisterait à prélever 1 % de la SCSP de toutes 

les universités et d’opérer des reversements vers les établissements les plus en difficulté. 

Cet amendement n’a pas été retenu mais les discussions sur le projet de loi de finances 

2026 sont toujours en cours. 

 

Monsieur CAMPESATO comprend que le budget initial 2026 a été élaboré à partir 

d’hypothèses prudentielles et souhaite connaître le niveau des indicateurs financiers si les 

hypothèses usuelles des années précédentes avaient été retenues. Par ailleurs, il demande 

si le passage d’ETPT du plafond 2 au plafond 1 peut permettre d’espérer une hausse de la 

SCSP à terme. 
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Monsieur LERICHE explique que l’établissement est parti sur des hypothèses prudentielles 

sur les recommandations de la DGESIP. Chaque recette supplémentaire permettrait 

d’améliorer le résultat et la trésorerie de l’Université d’Angers. Les budgets rectificatifs 

permettront d’affiner les choses en cours d’année. Le passage des indicateurs dans le vert 

en fin d’année sera lié, une nouvelle fois, à l’ensemble des efforts supplémentaires qui seront 

produits en cours d’année par les collègues des services, directions, composantes et 

laboratoires. 

 

Monsieur LAIGNEAU précise que les hypothèses se fondent sur les échanges avec le 

rectorat, en lien avec le contexte national actuel. Pour revenir dans le vert, il faudra 

majoritairement faire des économies supplémentaires. 

 

La présidente répond à la question sur le transfert des ETPT du plafond 2 vers le plafond 

1. C’est une nécessité pour assurer la consommation du volet masse salariale de la SCSP 

 

Madame AMAND souhaite savoir si toutes les mesures exogènes ont bien été intégrées au 

budget 2026. 

 

Monsieur LERICHE confirme que toutes les mesures exogènes connues à ce jour y ont été 

intégrées. 

 

Monsieur LAIGNEAU souligne que la note de l’ordonnateur présente dorénavant le budget 

avec les mesures exogènes et le budget sans les mesures exogènes, ce qui permet d’y voir 

plus clair. 

 

Madame AMAND observe que les règles changent chaque année et se dit que 

l’établissement devrait peut-être construire un budget encore plus prudentiel pour se 

protéger davantage. 

 

La présidente répond que l’établissement devait suivre à la lettre le courrier de la DGESIP. 

 

Monsieur LAIGNEAU confirme que les hypothèses doivent se baser sur des éléments 

réalistes et écrits. Une hypothèse d’un rehaussement du CAS Pension ou d’une PSC 

absolument pas compensés ne se fondent sur rien. 

 

Madame AMGHAR relève, dans l’introduction de la note de l’ordonnateur, qu’il est 

écrit : « de surcroît l’Université d’Angers, victime de ces mesures qui alourdissent les 

charges, observe également un retard conjoncturel des départs en retraite, ce qui ralentit 

cette trajectoire de retour à l’équilibre financier et fragilise encore davantage ses missions 

de recherche, d’enseignement et creuse sa dette technique faute d’investissement. » Cette 

phrase laisse entendre que les collègues qui ne partent pas à la retraite fragilisent encore 

davantage les missions de recherche et d’enseignement. 

 

La présidente garantit que cette phrase ne doit pas être perçue comme telle et devrait en 

effet être formulée autrement. Il faut comprendre que ce sont les hypothèses fondées sur 

les départs à la retraite non réalisés qui fragilisent notre situation.  

 

Madame AMGHAR pense qu’il devient urgent que l’établissement soit soutenu 

légitimement dans sa dynamique de développement. Le ministre a effectivement annoncé 

au Sénat le 3 décembre dernier l’organisation d’assises du financement des universités. Elle 
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souhaite avoir des éléments d’explication sur la courbe des droits d’inscription qui entre en 

contradiction avec le tableau des droits d’inscription. 

 

Monsieur LERICHE reconnaît qu’une erreur s’est glissée dans le tableau des droits 

d’inscription. 

 

Madame AMGHAR constate un budget de grande récession. Elle rappelle que l’Université 

d’Angers est déjà sous-dotée, tant en emplois qu’en SCSP. Le plafond d’emplois reste 

inchangé malgré une forte progression du nombre d’étudiants depuis 2017 (+ 4 000 

étudiants). Il manque ainsi 951 ETPT dont 330 enseignants et enseignants-chercheurs 

titulaires et 221 personnels BIATSS titulaires par rapport à la moyenne des universités 

pluridisciplinaires avec une composante santé. Par exemple, il manque 2 183 ETPT dont 

1 800 agents titulaires par rapport à Sorbonne Université. Dans ces conditions, voir le 

nombre d’enseignants et d’enseignants-chercheurs titulaires baisser de 4 postes et celui des 

ATER et autres enseignants en CDD de 7 postes n’est pas acceptable. On compte, par 

ailleurs, 25 emplois de BIATSS titulaires en moins entre le budget initial 2025 et le budget 

initial 2026. Cette campagne, si elle est mise en œuvre, détériorera considérablement les 

conditions de travail. Si le niveau de fonds de roulement s’établit à 14 jours, c’est au 

détriment du niveau de trésorerie qui baisserait de 22 à 11 jours entre les budgets initiaux 

2025 et 2026. En l’état, la SCSP ne progresserait que de 0,68 % alors que les dépenses 

contraintes progressent de 4,87 %. Les impacts sur les budgets recherche, vie étudiante, 

pilotage et immobilier s’en ressentent avec les baisses allant de - 4 % à - 19 %. Pour toutes 

ces raisons, madame AMGHAR votera contre ce budget. Enfin, elle rappelle que France 

Universités et le CNU ont signé ensemble un courrier pour demander une augmentation du 

taux de promotion des enseignants-chercheurs. Ce taux de promotion est délivré en fonction 

du nombre de promouvables dans l’établissement. De ce fait, il serait dommage de continuer 

de diminuer le nombre de titulaires, ce qui engendrerait un taux de promotion encore plus 

faible. 

 

Madame ROCHETTE souhaite rappeler que les CRE et un budget rectificatif ont été votés 

en juin dernier, et tient à souligner les efforts réalisés dans le cadre de la gestion financière 

de l’année 2025, avec un atterrissage prévisionnel à 30 jours de trésorerie et 20 jours de 

fonds de roulement, ce qui est plus favorable que ce qui était prévu au budget rectificatif. 

Le rectorat a échangé à de nombreuses reprises avec les équipes de l’Université d’Angers 

depuis septembre dernier afin de suivre la mise en œuvre des mesures arbitrées dans le 

cadre des CRE et la préparation du budget initial 2026. En dépit des efforts et des mesures 

prises, la trajectoire présentée dans le cadre du budget initial demeure dégradée. En effet, 

le projet de budget affiche notamment un solde budgétaire déficitaire de 10 M€ et le non-

respect des seuils des trois indicateurs de soutenabilité tels qu’établi dans le décret financier 

de décembre 2024, soit 11 jours de trésorerie pour un seuil à 30 jours, 13 jours de fonds 

de roulement pour un seuil à 15 jours et un ratio de masse salariale sur les recettes 

encaissables à 83,3 % pour un seuil à 83 %. Conformément à l’article R719-109 du code de 

l’éducation, la procédure de plan de retour à l’équilibre financier (PREF) sera déclenchée à 

l’issue du vote du budget initial 2026. Dans un délai de quatre mois à compter de ce dernier, 

l’établissement devra soumettre au vote du Conseil d’administration le PREF et un budget 

rectificatif traduisant les mesures correctives nécessaires. Ce budget rectificatif prendra 

donc une importance particulière puisqu’il découlera du PREF, avec la nécessité d’un avis 

conforme de la rectrice. Le rectorat se tient à la disposition de l’établissement pour 

l’accompagner.  
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La présidente soumet au vote le budget initial 2026. 

 

Article 1 

Le conseil d’administration vote les autorisations budgétaires suivantes : 

▪ 2 073 ETPT, dont 1 610 ETPT sous plafond d’emplois législatif et 463 ETPT hors 

plafond d’emplois législatif 

▪ 199 105 956 € d’autorisations d’engagement dont : 

o 164 631 187 € personnel 

o 28 257 758 € fonctionnement 

o 6 217 011 € investissement 

▪ 204 202 095 € de crédits de paiement dont : 

o 164 631 187 € personnel 

o 31 532 160 € fonctionnement 

o 8 038 748 € investissement 

▪ 194 121 281 € de prévisions de recettes 

▪ - 10 080 814 € de solde budgétaire 

 

Article 2 : 

Le conseil d’administration vote les prévisions comptables suivantes : 

▪ - 10 063 943 € de variation de trésorerie 

▪ - 3 892 932 € de résultat patrimonial 

▪ - 984 308 € d’insuffisance d’autofinancement 

▪ - 3 447 697 € de variation de fonds de roulement 

 

Les tableaux des emplois, des autorisations budgétaires, de l’équilibre financier et de la 

situation patrimoniale sont annexés à la présente délibération. 

 

Le budget initial 2026 a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée avec 28 voix POUR, 3 voix CONTRE et 1 ABSTENTION. 

4.2 Budget annexe de la Fondation de l’Université d’Angers – vote 

Monsieur ROBLEDO, président de la Fondation de l’Université d’Angers, explique que la 

stratégie mise en place depuis quelques années a pour objectif le soutien à un certain 

nombre d’axes. Il évoque notamment le soutien aux chaires, aux étudiants en situation 

difficile sur le plan financier, à des initiatives d’équipes pédagogiques ou d’équipes de 

recherche. La Fondation fonctionne à partir de recettes qui proviennent de dons et de 

partenariats qu’elle signe avec un certain nombre d’acteurs économiques locaux. Il annonce 

le renouvellement de la convention de partenariat avec Angers Loire Métropole (ALM) et la 

signature d’un partenariat avec la CASDEN Banque Populaire. Le budget de la Fondation est 

constitué de fonds fléchés (chaires, projets de recherche, clubs d’entreprise) et d’un budget 

de fonctionnement. Il faut savoir que la Fondation accueille depuis début septembre une 

apprentie. Le solde budgétaire de la Fondation est positif, à hauteur de 10 k€ et monsieur 

ROBLEDO informe que ce budget a été voté favorablement à l’unanimité par le conseil de 

gestion de la Fondation. 

 

Départ de Monsieur Benjamin GOUACHE avec la procuration de Madame Cassandre 

CLOCHARD. 

Nous passons à 30 votants. 

 

La présidente soumet au vote le budget annexe de la Fondation de l’Université d’Angers. 
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Article 1 : 

Le conseil d’administration approuve les autorisations budgétaires suivantes :  

Pour le budget de la Fondation : 

▪ 170 797 € d’Autorisations d’Engagement (AE) dont :  

• 29 000 € personnel 

• 140 797 € fonctionnement  

• 1 000 € investissement 

▪ 170 797 € de Crédits de Paiement (CP) dont : 

• 29 000 € personnel 

• 140 797 € fonctionnement  

• 1 000 € investissement 

▪ 180 730 € de prévisions de recettes (RE) 

▪ Un solde budgétaire de 9 933 € (excédent) 

 

Article 2 :  

Le conseil d’administration approuve les prévisions comptables suivantes pour le budget de 

la Fondation :  

• Un résultat patrimonial de 10 933€ (bénéfice) 

• Une capacité d’autofinancement de 11 042€ 

• Une variation de fonds de roulement de 10 042€ 

• Une variation de trésorerie de 9 933€ 

 

Les autorisations budgétaires du budget annexe de la Fondation, l’équilibre financier, la 

situation patrimoniale sont annexés à la présente délibération.  

 

Le budget annexe 2026 de la Fondation de l’Université d’Angers est approuvé. 

Cette décision a été adoptée avec 28 voix POUR et 2 ABSTENTIONS. 

4.3 Remises gracieuses – vote 

Monsieur CODEVERTE, agent comptable de l’Université d’Angers, présente une demande 

de remise gracieuse qui concerne un trop perçu sur salaire d’un agent. Cet indu s’élevait à 

1 594,41 € suite à des arrêts maladie, avec période de demi-traitement et sans traitement. 

Des prélèvements ont bien été opérés pour 322,37 €. Compte tenu de la situation médicale 

de l’agent et de ses faibles ressources Indemnités Journalières de la Sécurité Sociale (IJSS 

CPAM), il est proposé une remise gracieuse de 50 % du reliquat, soit 636,02 €. Le reste est 

récupéré mensuellement en accord avec l’agent. 

 

La présidente soumet au vote la remise gracieuse à hauteur de 636,02 €. 

 

La remise gracieuse à hauteur de 636,02 € a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 30 voix POUR.  

4.4 Admissions en non-valeurs – vote 

Monsieur CODEVERTE indique que les créances dues à l’Université, dont le recouvrement 

ne peut être effectué pour cause d’insolvabilité, d’absence après recherches infructueuses 

des débiteurs, peuvent faire l’objet d’une admission en non-valeur. Les remises gracieuses 

et les admissions en non-valeur des créances de l’établissement sont décidées par la 

présidente sur proposition du Conseil d’administration, après avis de l’agent comptable. 

L’admission en non-valeur a pour résultat d’apurer les prises en charge. Elle ne libère pas 
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pour autant le redevable, le recouvrement devant être repris si le débiteur revient à 

meilleure fortune. Les remises gracieuses sont décidées en cas de gêne du débiteur. Pour 

l’année 2025, le montant total des admissions en non-valeurs atteint 18 673,36 € dont 17 

913,25 € de créances supérieures à 150 € pour lesquelles il est demandé un vote du Conseil 

d’administration. 

 

La présidente soumet au vote les dossiers d’admission en non-valeurs. 

 

Les dossiers d’admission en non-valeurs ont été approuvées. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 30 voix POUR.  

4.5 Révision des durées d’amortissement – vote 

Monsieur CODEVERTE rappelle que le Conseil d’administration avait voté le tableau des 

durées d’amortissement des biens en 2012 et il est aujourd’hui proposé de réviser certaines 

durées. L’amortissement des constructions est réalisé par  composants (éléments de la 

construction) dès lors que la construction ou sa modification comprend au moins deux 

composants au sens de la nomenclature définie à l’article 2, d’une durée d’amortissement 

différente et d’un montant supérieur à 5 % du montant total, et que l’application de la 

méthode des composants entraîne une différence significative par rapport à l’application 

d’une méthode d’amortissement unitaire, appréciée sur la première annuité de dotation aux 

amortissements. La durée d’amortissement des cloisons passe de 50 à 15 ans. D’autres 

durées sont révisées et concernent l’électricité courant fort, les menuiseries extérieures et 

les réseaux de voiries qui passent de 25 à 20 ans. Lors de l’acquisition de biens d’occasion, 

une durée d’amortissement différente peut être retenue par l’agent comptable. Enfin, le seuil 

d’amortissement pour les logiciels non commercialisés en mode service est fixé à 800 €.  

 

La présidente précise que la mission de l’Inspection générale de l'éducation, du sport et 

de la recherche (IGÉSR) avait invité l’Université d’Angers à réaliser cette révision des durées 

d’amortissement et la soumet au vote. 

 

La révision des durées d’amortissement a été approuvée selon les modalités suivantes : 

 

Article 1 

 

L’amortissement des constructions, y compris les dépenses ultérieures immobilisables 

associées, mises en service à compter du 1er janvier 2026, est réalisé par composants dès 

lors que : 

• la construction ou sa modification comprend au moins deux composants au sens de 

la nomenclature définie à l’article 2, d’une durée d’amortissement différente et d’un 

montant supérieur à 5% du montant total ; 

• l’application de la méthode des composants entraîne une différence significative par 

rapport à l’application d’une méthode d’amortissement unitaire, appréciée sur la 

première annuité de dotation aux amortissements. 

 

Article 2 

 

La durée d’amortissement des immobilisations acquises à compter du 1er janvier 2026 est 

fixée comme suit : 
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Compte Type d’immobilisation Durée 

203 Frais de recherche et développement 5 ans 

2053 Logiciels (non commercialisés en mode service) 3 ans 

2058 Autres concessions et droits 5 ans 

208 Autres immobilisations incorporelles 5 ans 

212 Agencements et aménagements de terrains 15 ans 

213 

214 

Constructions*  

 Chauffage ventilation climatisation et plomberie 20 ans 

 Cloisons et aménagements 15 ans 

 Electricité courants faibles 15 ans 

 Electricité courants forts 20 ans 

 Grosses installations (ascenseurs, …) 20 ans 

 Etanchéité 20 ans 

 Gros-œuvre 50 ans 

 Menuiseries extérieures 20 ans 

 Voirie réseaux et distributions 20 ans 

2151 

2153 

Installations techniques 10 ans 

2154 

2155 

2156 

2157 

Matériel et outillage 10 ans 

216 Collections (ayant une durée de vie déterminable) 5 ans 

2181 Installations générales, agencements, 

aménagements divers 

10 ans 

2182 Matériel de transport 5 ans 

21831 Matériel de bureau 10 ans 

21832 Matériel informatique 5 ans 

2184 Mobilier 10 ans 

2188 Matériels divers 10 ans 

* pour les dépenses ultérieures immobilisables, si la méthode par composants n’est pas 

retenue, la durée d’amortissement est celle relative à l’objet principal des travaux 

 

Une durée d’amortissement différente peut être retenue par l’agent comptable : 

- suite à l’achat d’un bien d’occasion ; 

- en cas de spécificités liées à la nature de l’équipement, ayant un impact significatif 

sur sa durée d’utilité économique attendue ; 

- en cas de spécificités liées au financement de l’actif immobilisé. 

 

Article 3 

 

Le seuil de signification en-deçà duquel les biens durables ne sont pas immobilisés, et dont 

l’acquisition fait l’objet d’une dépense de fonctionnement, applicable à partir du 1er janvier 

2026, est le suivant : 

 

Type de bien durable Seuil Appréciation du seuil 

Logiciels non commercialisés 

en mode service 

800€ valeur unitaire du logiciel, y compris 

les coûts annexes directement 
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associés, compte non tenu de la 

TVA 

Matériel et outillage 

Matériel de transport 

Matériel de bureau 

Mobilier 

Matériels divers 

800€ valeur unitaire du bien, y compris 

les coûts annexes directement 

associés, compte non tenu de la 

TVA 

Matériel informatique 500€ 

Autres biens Pas de seuil - 

 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 30 voix POUR. 

4.6 Politique tarifaire concernant le dispositif NumériSup – vote 

Madame BOUVIER, vice-présidente formation professionnelle et développement de 

l’alternance, indique que le dispositif NumériSup vise à accompagner les stagiaires dans 

l'acquisition de compétences numériques correspondant aux niveaux avancés du référentiel 

PIX, à savoir les niveaux 5 et 6. Dix universités sont engagées dans la construction de ces 

parcours et 14 pourront les commercialiser. Le parcours s'adresse principalement à : 

- des salariés en poste souhaitant monter en compétences ou faire évoluer leur 

positionnement professionnel ; 

- des agents publics dans le cadre des plans de formation interministériels ou 

territoriaux ; 

- des demandeurs d'emploi engagés dans des parcours de reconversion ou de 

transition professionnelle ; 

- des structures publiques ou parapubliques souhaitant former leurs collectifs de 

travail. 

 

La plateforme FUN mettra ce dispositif à disposition des personnes. Le prix de vente public 

a été fixé à 1 900 € TTC, incluant les frais de formation (51 heures de formation) et les frais 

de passage de la certification PIX. Des réductions sont accordées aux entreprises pour les 

inciter à s’inscrire en groupe, à savoir 5 % de réduction à partir de 5 stagiaires d'une même 

entreprise et 10 % de réduction à partir de 10 stagiaires. Chaque université récupérera un 

montant en fonction de son investissement lors de la construction des parcours. 

 

La présidente soumet au vote la politique tarifaire concernant le dispositif NumériSup. 

 

La politique tarifaire concernant le dispositif NumériSup a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 30 voix POUR.  

4.7 Cotisation Anjou Interlangues – part fixe – au titre de l’année universitaire 

2025-2026 – vote 

La présidente indique que plusieurs organismes angevins d’enseignement ont entrepris 

des actions spécifiques dans le domaine des langues rares. Il s’agit de l’ESSCA School of 

Management, de l’Institut Municipal (Ville d’Angers) et de l’UCO. Les enseignements seront 

accessibles aux étudiants de l’Université d’Angers dans le cadre d’enseignements de 

parcours et dans le cadre des enseignements d’ouverture optionnels (E2O) selon les 

modalités dans une convention spécifique entre l’Université d’Angers et l’association Anjou 

Interlangues.  
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Madame MATHIEU annonce que 254 étudiants de l’Université d’Angers sont inscrits dans 

6 cours de langues différents (allemand, arabe, chinois, japonais, portugais et russe), et 

reçoivent 36 heures de cours par semestre. La part fixe de la cotisation pour l’année 2025-

2026 s’élève à 17 681 €, issue du budget de la DEVEC. 

 

Madame AMAND souhaite savoir si ce montant a bien été inscrit au budget initial 2026. 

 

Madame MATHIEU confirme. 

 

La présidente soumet au vote la part fixe d’un montant de 17 681 € dans le cadre de la 

cotisation Anjou Interlangues au titre de l’année universitaire 2025-2026. 

 

La part fixe d’un montant de 17 681 € dans le cadre de la cotisation Anjou Interlangues au 

titre de l’année universitaire 2025-2026 a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 30 voix POUR. 

4.8 Demande de financement FEDER (Fonds Européen de Développement 

Régional) dans le cadre du projet CPER IMAX VEG – vote 

La présidente rappelle que toutes les demandes FEDER présentées à l’autorité de gestion, 

à savoir la Région, doivent être accompagnées d’une délibération du Conseil d’administration 

avec des montants relativement élevés. 

 

Madame TRAON, directrice adjointe de la DRIED, explique que le coût total du projet est 

évalué à 2,5 M€ afin d’acquérir différents équipements de recherche. Les subventions 

demandées s’élèvent à 453 k€ à la Région, 453 k€ d’ALM et 600 k€ de l’État, d’où une 

sollicitation auprès du FEDER à hauteur de 1 M€, soit 40 % du montant total. 

 

Monsieur CELTON, Maître de conférences, indique que l’un des appareils va permettre de 

phénotyper à haut-débit des arbres en verger afin de répondre à certaines questions 

scientifiques en lien avec le changement climatique. L’objectif est de développer des 

approches qui permettraient de sélectionner des arbres qui aient une plasticité nécessaire 

pour l’adaptation. Cet équipement sera localisé dans l’unité expérimentale qui se situe au 

sein de l’IRSH. 

 

Madame LEFRANÇOIS demande s’il est possible d’envisager des plateformes. 

 

Monsieur LERICHE assure qu’une tarification est déjà mise en place lorsqu’un 

établissement privé souhaite utiliser les équipements appartenant à l’Université d’Angers. 

 

Sortie de Madame Céline LANCELOT. 

Départ de Monsieur Alain MERCAT avec la procuration de Monsieur Ivan DUFEU. 

Nous passons à 27 votants. 

 

La présidente soumet au vote la demande de financement FEDER dans le cadre du projet 

CPER IMAX VEG. 

 

Dans le cadre du projet CPER IMAX VEG, une demande de financement FEDER à hauteur 

d’environ 1 004 000 € a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 27 voix POUR. 
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4.9 Financement CVEC – Programmation des actions financées par le produit de 

CVEC – vote 

Monsieur BORDET, vice-président vie étudiante et des campus, constate que le montant 

collecté en termes de CVEC arrive à un plateau en raison de la réforme de 2024 qui aligne 

les montants entre établissements publics et établissements privés, ce qui a entraîné une 

diminution de presque 2 € par étudiant sur la collecte 2025. Le scénario pour l’année 2026 

est donc relativement prudent pour cette raison, ajouté à la construction budgétaire difficile 

que connaît l’Université d’Angers. La CVEC a ainsi été mise à contribution pour que 

l’établissement demeure dans les indicateurs de soutenabilité avec la nécessité de faire 

baisser l’enveloppe de CVEC sur le budget initial. Il fallait également tenir compte des coupes 

budgétaires régionales sur la mobilité internationale Envoléo (-200 k€), de l’arrêt 

programmé du NCU Thélème et de la volonté de ne pas baisser les lignes accordées aux 

services. 

 

Le budget de la CVEC est construit sur un scénario prudent au budget initial avec une 

stabilisation des effectifs et des recettes prévisionnelles à hauteur de 1 849 941 € (dont 

106 018 € de reliquats antérieurs). Ce budget reprend les bases traditionnelles, à savoir :  

- Remontée des besoins des services de vie étudiante (DEVEC, SSU, SUAPS, UA 

Culture, Direction de l'International, de la mission Égalité...) 

- Appel à projet avec ouverture vers les composantes :17 projets reçus, dont 14 de 

composantes, 2 projets d'aménagement de salles pour la pause méridienne (Santé-

Pharmacie, LLSH) enohérence avec le Schéma Directeur de Vie étudiante et de 

Campus. 

Le montant total des projets financés pour l’année 2026 s’élève à 134 475 € (projets 

composantes = 103 975 €). Par ailleurs, les deux emplois suivants sont orientés CVEC en 

lien avec la campagne d’emplois : 

- Chargé de projet culturel (UA Culture) 

- Chargé de la vie associative / Parenthèse (Vie des Campus). 

 

Les points saillants à retenir sont les suivants : 

- Augmentation du budget FSDIE vie associative (+ 25 k€) : en lien avec 

l’augmentation du nombre d’associations étudiantes et la baisse du soutien des 

collectivités territoriales 

- Soutien à la vie culturelle sur Cholet 

- Augmentation de l'aide sociale à la mobilité RI (+ 35 k€) 

- Baisse du financement Precanum (- 10 k€) avec action Fondation en complément 

- Augmentation de l'opération Jardins de Cocagne (+ 3 k€) 

- Baisse du soutien à l'opération Mon année active (- 14 k€) 

- Acquisition de Canoës (13 k€) : budget en suspens sous réserve de trouver un lieu 

de stockage du matériel. 

 

En termes de bilan, la répartition par thématiques au budget initial est la suivante : Initiative 

vie étudiante (655 k€), Social (337 k€), Santé (319 k€), Culture (289 k€), Sport (248 k€). 

Les obligations réglementaires à respecter sont les suivantes :  

- 30% minimum de la part fixe consacrée au financement de projets portés par des 

associations étudiantes et aux actions sociales à destination des étudiants portées 

par les établissements (part FSDIE) : 37 % pour l’Université d’Angers soit 436 k€. 

- 15% minimum de la part fixe consacrée au financement de la médecine préventive : 

27 % pour l’Université d’Angers soit 319 k€. 
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Retour de Madame Céline LANCELOT. 

Nous passons à 28 votants. 

 

La présidente soumet au vote la programmation des actions financées par le produit de la 

CVEC. 

 

La programmation des actions financées par le produit de la CVEC a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée avec 26 voix POUR et 2 voix CONTRE. 

 

Monsieur VERON annonce que la bibliothèque Saint-Serge rouvrira très prochainement et 

la CVEC a été mise à contribution pour les travaux à hauteur de 900 k€. Il rappelle également 

que les locaux du SUAPS avaient été financés en partie par la CVEC. 

 

 

5. Enseignement et conventions 

5.1 Création de la licence « Professorat des Ecoles » - FLO - vote 

Madame MATHIEU rappelle qu’elle avait présenté le dossier de coaccréditation d’une 

Licence Professorat des Écoles (LPE) entre l’INSPÉ, Nantes Université, Le Mans Université et 

l’Université d’Angers, sur le périmètre des Pays de la Loire, à l’occasion du Conseil 

d’administration du 9 octobre 2025. Il y a ainsi 58 places pour Nantes, 38 places pour 

Angers, 25 places pour le Mans, 18 places pour Laval et 18 places pour La-Roche-sur-Yon. 

Elle présente aujourd’hui le dossier de mise en place d’une LPE au sein des Facultés libres 

de l’Ouest. La réforme qui touche les métiers de l’enseignement et de l’éducation s’impose 

autant au public qu’au privé sous contrat. Les concours sont désormais positionnés en fin 

de L3. Si les licences disciplinaires peuvent continuer de préparer au concours du 1er degré, 

la réforme prescrit la mise en place d’une LPE accessible sur Parcoursup et non sélective. 

Enfin, les masters MEEF se transforment en Master Enseignement et Éducation (M2E). 

Madame MATHIEU précise que le Conseil d’administration s’exprime sur les considérations 

financières des formations. Or, la CFVU a voté contre la mise en place de cette LPE au sein 

des Facultés libres de l’Ouest avec 15 voix contre, 12 voix pour et 2 abstentions pour deux 

raisons. Les membres de la CFVU ont souhaité faire entendre une opposition globale au 

principe de cette réforme qui a été conduite sans concertation, notamment avec le supérieur. 

Par ailleurs, ils se questionnent sur la place occupée par l’enseignement privé sur le 

territoire, ce qui rejoint des débats évoqués dans le cadre du point sur la CCT. 

 

Pour autant, les décrets d’application de mise en œuvre de cette réforme ont été publiés et 

sa mission, en tant que vice-présidente CFVU, est de permettre aux étudiants qui se 

destinent à passer ces concours et à exercer ces professions d’être correctement formés. 

L’Université est investie de longue date dans la préparation des concours de l’enseignement, 

et elle pense qu’il est important de ne pas dévier de cette ligne. Concernant la mise en place 

d’une LPE au sein des Facultés libres de l’Ouest, un portage universitaire est nécessaire car 

il n’y aura pas la possibilité de mettre en place des jurys rectoraux. La dérogation n’a pas 

été prévue dans la réglementation. Madame MATHIEU ajoute que les règles de mise en 

œuvre de la LPE sont strictement identiques à celles qui prévalent pour le public, à savoir 

que le nombre de places est limité et selon les mêmes règles de calcul en fonction du nombre 

de postes ouverts au concours. Les maquettes doivent répondre aux mêmes exigences avec 

des passages obligés en termes de volume horaire, de connaissances, de compétences 

attendues, etc. Les Facultés libres de l’Ouest se sont naturellement tournées vers l’Université 

d’Angers parce qu’elle porte déjà certaines formations, notamment des masters MEEF 1er et 
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2nd degrés. Leur demande est de les accompagner pour déployer une LPE sur quatre sites 

(Nantes, Angers, Vannes et La Réunion), à raison de 30 places par site, soit un total de 120 

places. Leur souhait est de former des étudiants afin qu’il y ait des enseignants devant tous 

les élèves. Chaque étudiant est libre de passer l’un ou l’autre concours (public ou privé), 

comme chaque famille est libre en conscience de scolariser ses enfants dans le public ou 

dans le privé. Elle sait que des étudiants préparent le concours dans le public et le passe 

dans le privé, et l’inverse doit exister.  

 

Madame MATHIEU souligne que le portage de formations par l’Université d’Angers auprès 

de l’UCO, l’IRCOM ou l’ESA entraîne une facturation d’un certain nombre de frais de gestion. 

Ils sont de l’ordre de 125 €, soit une recette de 15 000 € environ pour l’Université d’Angers, 

tout en sachant que ces frais de gestion seront prochainement réévalués. Il n’y aura donc 

pas d’impact financier négatif pour l’Université d’Angers. Si cette dernière porte la LPE pour 

les Facultés libres de l’Ouest, l’inscription se fera au niveau de l’établissement sans 

rattachement spécifique à une composante. Madame MATHIEU souhaite en effet respecter 

le vote qui s’est exprimé au conseil de gestion de l’UFR LLSH vers laquelle elle s’était tournée 

pour lui proposer le portage de cette formation. Or, l’UFR LLSH ne souhaite pas porter cette 

formation. Elle s’engage donc à mettre en œuvre les jurys et les conseils de 

perfectionnement de cette LPE, sachant qu’elle préside depuis quelques années la 

commission de validation des masters pour l’UCO. Ces deux points démontrent son 

engagement à respecter l’opposition à cette réforme qui s’est exprimée à l’UFR LLSH et en 

CFVU. Pour autant, est-ce que l’Université d’Angers doit bloquer la mise en œuvre d’une 

licence qui vise à former les futurs enseignants ? 

 

Madame LEFRANÇOIS s’interroge sur un possible doublon avec la LPE créée au sein de 

l’Université d’Angers. 

 

La présidente explique qu’il s’agit aujourd’hui de voter sur l’ouverture d’une LPE qui 

permettrait à des futurs enseignants d’aller enseigner dans des établissements privés. Un 

décalage s’est opéré parce que les dossiers devaient être envoyés pour fin septembre dans 

le public et pour fin novembre dans le privé.  

 

Madame AMGHAR annonce qu’elle suivra les votes exprimés en conseil de gestion de l’UFR 

LLSH et en CFVU, et votera contre. Elle était par ailleurs contre cette réforme. 

 

La présidente déplore en effet que la réforme a été imposée aux universités sans qu’un 

bilan du précédent dispositif soit effectué. En l’absence d’autre remarque, elle soumet au 

vote la création de la Licence Professorat des Écoles en conventionnement avec les Facultés 

libres de l’Ouest. 

 

La création de la Licence Professorat des Écoles en conventionnement avec les Facultés 

libres de l’Ouest a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée avec 20 voix POUR, 6 voix CONTRE et 2 ABSTENTIONS. 

5.2 Parcoursup – Attendus locaux - vote 

Madame MATHIEU explique que les attendus locaux pour chaque formation proposée ont 

été transmis aux administratrices et administrateurs et ont fait l’objet d’un important travail 

au sein des composantes. Elle identifie très peu de changements par rapport à l’année 

dernière. 
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Sortie de Monsieur Jean-Baptiste CAMPESATO avec la procuration de Madame Emmanuelle 

CHEVASSUS-LOZZA ; 

Sortie de Monsieur Philippe LERICHE avec la procuration de Monsieur Roland MARION. 

Nous passons à 24 votants. 

 

La présidente soumet au vote les attendus locaux Parcoursup. 

 

Les attendus locaux Parcoursup ont été approuvés. 

Cette décision a été adoptée avec 22 voix POUR et 2 voix CONTRE. 

5.3 Parcoursup – Critères d’examen des vœux – vote 

Madame MATHIEU indique que les critères d’examen des vœux ont été reconduits 

quasiment à l’identique par rapport à l’année dernière. 

 

La présidente soumet au vote les critères d’examen des vœux Parcoursup. 

 

Les critères d’examen des vœux Parcoursup ont été approuvés. 

Cette décision a été adoptée avec 22 voix POUR et 2 voix CONTRE. 

5.4 Parcoursup – Capacité d’accueil – UA – vote 

Madame MATHIEU annonce que le total des capacités d’accueil en licence pour l’année 

2026 est de 4 595 places (dont 220 en LAS), en baisse de 167 places par rapport à l’année 

2025. Cette proposition est le résultat d’un travail opéré au sein des composantes, avec les 

responsables de formation et les directions de département. Par ailleurs, le total des 

capacités d’accueil en BUT pour l’année 2026 est de 655 places, en baisse de 4 places par 

rapport à l’année 2025. Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 décembre 

avec 23 voix pour et 6 voix contre. 

 

Retour de Monsieur Jean-Baptiste CAMPESATO avec la procuration de Madame Emmanuelle 

CHEVASSUS-LOZZA ; 

Retour de Monsieur Philippe LERICHE avec la procuration de Monsieur Roland MARION. 

Départ de Madame Elisabeth MATHIEU, donne procuration à Madame Céline LANCELOT. 

Sortie de Madame Marion AMAND. 

Nous passons à 27 votants. 

 

Madame AMGHAR souhaite connaître les raisons des baisses des capacités d’accueil. 

 

Madame MATHIEU répond que ces baisses font suite à des discussions au sein des 

composantes, avec un travail minutieux réalisé formation par formation. L’idée est d’être 

plus en adéquation avec la réalité de terrain des formations. En tout état de cause, elle ne 

remarque pas une forte baisse de capacité d’accueil dans une formation en particulier.   

 

Monsieur GENEVOIS s’interroge sur une demande de baisse des capacités d’accueil en 

LAS au niveau national. 

 

Madame MATHIEU explique qu’une phase de concertation d’une année a été lancée sur 

l’accès aux études de santé. Une question porte notamment sur l’intérêt de conserver des 

LAS en première année, et on irait plutôt vers une conservation des LAS 2 et LAS 3. Rien 

n’est acté pour l’instant, et le système demeure à l’identique en septembre 2026 avec des 

LAS sur les trois années de licence. 
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La présidente soumet au vote les capacités d’accueil Parcoursup pour l’Université d’Angers. 

 

Les capacités d’accueil Parcoursup pour l’Université d’Angers ont été approuvées. 

Cette décision a été adoptée avec 23 voix POUR et 4 voix CONTRE. 

5.5 Parcoursup – Capacité d’accueil – FLO – vote 

Madame MATHIEU annonce que le total des capacités d’accueil en licence pour l’année 

2026, dans le cadre du conventionnement avec l’UCO, est de 1 511 places (dont 61 en LAS), 

en hausse de 158 places par rapport à l’année 2025. Pour information, ce point a été 

approuvé par la CFVU du 8 décembre avec 23 voix pour et 4 voix contre.  

 

Madame AMGHAR demande pourquoi ces capacités d’accueil augmentent contrairement à 

celles de l’Université d’Angers. 

 

Madame MATHIEU relève notamment l’ouverture d’un parcours de master et la création 

de la LPE. 

 

La présidente soumet au vote les capacités d’accueil Parcoursup pour les Facultés libres 

de l’Ouest. 

 

Les capacités d’accueil Parcoursup pour les Facultés libres de l’Ouest ont été approuvées. 

Cette décision a été adoptée avec 22 voix POUR et 5 voix CONTRE. 

5.6 Parcoursup – Capacité d’accueil – IRCOM – vote 

Madame MATHIEU annonce que le total des capacités d’accueil en licence pour l’année 

2026, dans le cadre du conventionnement avec l’IRCOM, est de 120 places, à l’identique par 

rapport à l’année 2025. Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 décembre 

avec 23 voix pour et 4 voix contre. 

 

Retour de Madame Marion AMAND. 

Nous passons à 28 votants. 

 

La présidente soumet au vote les capacités d’accueil Parcoursup pour l’IRCOM. 

 

Les capacités d’accueil Parcoursup pour l’IRCOM ont été approuvées. 

Cette décision a été adoptée avec 24 voix POUR et 4 voix CONTRE. 

5.7 Nombre et répartition des places ouvertes en deuxième année des filières de 

Santé – Septembre 2027 – vote 

Madame MATHIEU rappelle que le Conseil d’administration doit voter chaque année le 

nombre et la répartition des places ouvertes en deuxième année des filières de santé. Elle 

évoque l’ajout de 2 places en filière de médecine (+1 en PluriPASS, +1 en L2/L3 LAS), ce 

qui constitue une bonne nouvelle. Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 

8 décembre avec 24 voix pour et 5 voix contre. 

 

La présidente soumet au vote le nombre et la répartition des places ouvertes en deuxième 

année des filières de Santé pour la rentrée de septembre 2027. 

 

Le nombre et la répartition des places ouvertes en deuxième année des filières de Santé 

pour la rentrée de septembre 2027 ont été approuvés. 
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Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 28 voix POUR. 

5.8 Création du parcours : Master « CP3O » Conception de Politiques Publiques et 

de Projets Opérationnels) du Master Economie Appliquée – Faculté DEG – vote 

Madame MATHIEU rappelle que le M1 IESCI avait été suspendu l’année dernière suite au 

décès de la responsable de cette formation et en l’absence de compétences en interne. De 

manière à maintenir une diversité d’offre de formation, le projet d’un nouveau parcours a 

été soutenu par le département. Il s’agit d’un parcours en Conception de Politiques Publiques 

et de Projets Opérationnels qui a pour but d’être en phase avec les compétences disponibles 

en interne. Il est découpé en 3 semestres de cours et 1 semestre de stage/mémoire, ce qui 

permet une diminution des coûts puisque le Master IESCI comprenait 4 semestres de cours. 

Elle évoque également quelques mutualisations avec les autres parcours existants de la 

mention Économie Appliquée. Les objectifs de la formation sont les suivants : 

- Former des professionnels capables d’allier contraintes techniques, économiques et 

normatives dans la conception de politiques publiques et privées 

- Offrir des outils opérationnels et formels permettant une réflexion éthique sur 

l’arbitrage des valeurs 

- Développer des compétences neuves issues de la recherche récente dans l’économie 

normative et publique. 

Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 décembre à l’unanimité avec 30 

voix pour. 

 

Sortie de Madame Céline LANCELOT avec la procuration de Madame Elisabeth MATHIEU. 

Nous passons à 26 votants. 

 

Madame CHEDOTEL indique que la collègue décédée, madame Camille BAULANT, était PU 

en Économie et pense qu’il est important de lui rendre hommage. Par ailleurs, elle ne sait 

pas comment on peut être formé pour devenir chargé de projet avec simplement 20 heures 

de cours en gestion de projet. 

 

Madame MATHIEU prend note de la remarque et en discutera avec le responsable de la 

formation, monsieur NAVARRO. 

 

La présidente soumet au vote création du parcours « C3PO » (Conception de Politiques 

Publiques et de Projets Opérationnels) au sein du Master « Économies Appliquée » de la 

Faculté de Droit, Économie et Gestion. 

 

La création du parcours « C3PO » (Conception de Politiques Publiques et de Projets 

Opérationnels) au sein du Master « Économies Appliquée » de la Faculté de Droit, Économie 

et Gestion a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 26 voix POUR. 

5.9 Création du parcours M2 « Management de l’IA et Data pour l’innovation en 

Santé » de la mention sciences du médicament et des produits de santé – Faculté 

de Santé – vote 

Madame MATHIEU indique que ce parcours est proposé en alternance. Le volume horaire 

est de 432 heures, avec une alternance de 3 semaines en entreprise et 1 semaine en cours, 

et le seuil d’ouverture de ce master est fixé à 15 étudiants minimum. Son objectif est de 

former des pharmaciens et médecins, cadres de haut niveau dans le domaine de l’IA et des 

data appliquées aux produits de santé (médicaments et DM) et à l’innovation thérapeutique. 
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Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 décembre à l’unanimité avec 30 

voix pour. 

 

Monsieur CAMPESATO signale qu’il existe déjà un master Data Sciences à l’Université 

d’Angers et souhaite savoir s’il serait possible d’impliquer les collègues du département de 

mathématiques. 

 

Madame MATHIEU propose de mettre en relation le responsable de la formation, monsieur 

CHABRUN, avec les collègues du département de mathématiques. 

 

Départ de Monsieur Jean LENOIR. 

Nous passons à 25 votants. 

 

La présidente soumet au vote la création du parcours M2 « Management de l’IA et Data 

pour l’innovation en Santé » au sein de la mention « sciences du médicament et des produits 

de santé » de la Faculté de Santé. 

 

La création du parcours M2 « Management de l’IA et Data pour l’innovation en Santé » au 

sein de la mention « sciences du médicament et des produits de santé » de la Faculté de 

Santé a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 25 voix POUR. 

5.10 Création du parcours « Management et Communication Culturelle » au sein 

de Master Direction de Projets ou Établissements Culturels – ESTHUA – IRCOM – 

vote 

Madame MATHIEU explique que l’IRCOM propose un parcours de master Management et 

Communication Culturelle et souhaite le rattacher à une mention de l’Université d’Angers, 

et celle qui s’y prête le mieux est la mention Direction de Projets ou Établissements Culturels 

qui existe à l’ESTHUA. L’effectif attendu est de 30 étudiants environ, avec un M1 en 

formation initiale et un M2 en alternance. Il n’y a aucun coût pour l’Université d’Angers mais 

uniquement des recettes via des frais de gestion qui sont facturés à hauteur du nombre 

d’étudiants inscrits. Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 décembre 

avec 24 voix pour et 6 voix contre. 

 

Retour de Madame Céline LANCELOT avec la procuration de Madame Elisabeth MATHIEU. 

Nous passons à 27 votants. 

 

Madame AMGHAR signale que l’IRCOM a, sur son site internet, des propos anti-IVG. 

 

Madame REY prend note de la remarque et regardera cette information de plus près. 

 

La présidente soumet au vote la création du parcours M2 « Management et Communication 

Culturelle » au sein du Master « Direction de Projets ou Établissements Culturels » entre 

l’ESTHUA INNTO – Institut National du Tourisme et l’IRCOM. 

 

La création du parcours M2 « Management et Communication Culturelle » au sein du Master 

« Direction de Projets ou Établissements Culturels » entre l’ESTHUA INNTO – Institut 

National du Tourisme et l’IRCOM a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée avec 21 voix POUR et 6 voix CONTRE. 
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5.11 Création du parcours « Interprétation de conférence » au sein du Master 

Traduction et Interprétation – UFR LLSH – FLO – vote 

Madame MATHIEU indique que l’objet de la formation est de former des professionnels 

bilingues ou trilingues destinés à créer leur micro-entreprise pour proposer des services 

d’interprétation par le biais d’agences d’interprétation, ou directement auprès de structures 

(entreprises, ONG, associations, institutions locales, etc.). Le conseil de gestion de l’UFR 

LLSH et la CFVU ont approuvé la création de ce parcours. Il n’y a aucun coût financier associé 

pour l’Université d’Angers. 

 

Madame AMGHAR trouve qu’il y a peu d’heures de CM (140 heures) par rapport aux heures 

de TD (526 heures). 

 

Madame MATHIEU estime que les TD sont mis naturellement en avant pour s’exercer à 

l’interprétation de conférence. 

 

La présidente soumet au vote la création du parcours « Interprétation de conférence » au 

sein du Master Traduction et Interprétation » entre l’UFR Lettres, Langues et Sciences 

Humaines et les Facultés libres de l’Ouest. 

 

La création du parcours « Interprétation de conférence » au sein du Master Traduction et 

Interprétation » entre l’UFR Lettres, Langues et Sciences Humaines et les Facultés libres de 

l’Ouest a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée avec 25 voix POUR et 2 voix CONTRE. 

5.12 Mon Master – Attendus locaux – vote 

Madame MATHIEU explique que les attendus locaux pour chaque formation proposée ont 

été transmis aux administratrices et administrateurs. Elle identifie très peu de changements 

par rapport à l’année dernière. Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 

décembre avec 24 voix pour et 6 voix contre. 

 

Madame AMGHAR souhaite effectuer une remarque générale au sujet de Parcoursup et 

Mon Master. Elle précise qu’elle vote contre ces deux dispositifs et non pas contre tout le 

travail réalisé par les collègues dans les composantes. 

 

La présidente prend note de la remarque et soumet au vote les attendus locaux Mon 

Master. 

 

Les attendus locaux Mon Master ont été approuvés. 

Cette décision a été adoptée avec 25 voix POUR et 2 voix CONTRE. 

5.13 Mon Master – Critères d’examen de vœux – vote 

Madame MATHIEU indique que les critères d’examen des vœux ont été reconduits 

quasiment à l’identique par rapport à l’année dernière. Pour information, ce point a été 

approuvé par la CFVU du 8 décembre avec 24 voix pour et 6 voix contre. 

 

La présidente soumet au vote les critères d’examen des vœux Mon Master. 

 

Les critères d’examen des vœux Mon Master ont été approuvés. 

Cette décision a été adoptée avec 25 voix POUR et 2 voix CONTRE. 
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5.14 Mon Master – Capacités d’accueil – UA – vote 

Madame MATHIEU rappelle que la CAL fait référence à la capacité d’accueil limitée et la 

COL fait référence à la capacité offerte limitée, et c’est cette dernière qui détermine le 

nombre de places offertes sur la plateforme Mon Master. On ajoute les redoublants, les 

étudiants en césure et les étudiants étrangers pour obtenir la CAL. La COL globale de 

l’Université d’Angers est de 1 599 places pour l’année 2026, en baisse de 37 places par 

rapport à l’année 2025. Elle identifie simplement quelques ajustements à la marge selon les 

formations. Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 décembre avec 24 

voix pour et 6 voix contre. 

 

La présidente soumet au vote les capacités d’accueil Mon Master pour l’Université d’Angers. 

 

Les capacités d’accueil Mon Master pour l’Université d’Angers ont été approuvées. 

Cette décision a été adoptée avec 25 voix POUR et 2 voix CONTRE. 

5.15 Mon Master – Capacités d’accueil – FLO – vote 

Madame MATHIEU indique que la COL globale des formations de master co-portées avec 

l’UCO est de 809 places pour l’année 2026, en hausse de 91 places par rapport à l’année 

2025. Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 décembre avec 24 voix 

pour et 6 voix contre. 

 

La présidente soumet au vote les capacités d’accueil Mon Master pour les Facultés libres 

de l’Ouest. 

 

Les capacités d’accueil Mon Master pour les Facultés libres de l’Ouest ont été approuvées. 

Cette décision a été adoptée avec 24 voix POUR, 2 voix CONTRE et 1 ABSTENTION. 

5.16 Mon Master – Capacités d’accueil – IRCOM – vote 

Madame MATHIEU indique que la COL globale de la formation de master co-portée avec 

l’IRCOM est de 20 places pour l’année 2026. Pour information, ce point a été approuvé par 

la CFVU du 8 décembre avec 24 voix pour et 6 voix contre. 

 

La présidente soumet au vote les capacités d’accueil Mon Master pour l’IRCOM. 

 

Les capacités d’accueil Mon Master pour l’IRCOM ont été approuvées. 

Cette décision a été adoptée avec 23 voix POUR et 4 voix CONTRE. 

5.17 Mon Master – Capacités d’accueil – ESA – vote 

Madame MATHIEU indique que la COL globale des formations de master co-portées avec 

l’ESA est de 35 places pour l’année 2026, en baisse de 35 places par rapport à l’année 2025 

parce qu’un parcours a été fermé. Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 

8 décembre avec 24 voix pour et 6 voix contre. 

 

La présidente soumet au vote les capacités d’accueil Mon Master pour l’ESA. 

 

Les capacités d’accueil Mon Master pour l’ESA ont été approuvées. 

Cette décision a été adoptée avec 25 voix POUR et 2 voix CONTRE. 
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5.18 Création du DU « Doctorate in Business » (DBA) – CEIBA Business Scholl - 

IAE – vote 

Madame MATHIEU indique que cette formation, créée en partenariat avec CEIBA Business 

School en Chine, vise des cadres intermédiaires ou supérieurs qui souhaitent développer et 

approfondir des compétences en sciences de gestion et du management et, dans ce cadre, 

réaliser une thèse professionnelle au service du développement de leur carrière et de leur 

organisation. Ce DU est entièrement délocalisé en Chine pour un public de professionnels 

chinois. Le volume horaire est de 224 heures sur 3 années universitaires, avec une capacité 

d’accueil fixée à 40 étudiants par session et un seuil d’ouverture à 15 étudiants par session. 

Le coût de la formation est modulable en fonction du nombre d’inscrits soit 2 800 € par 

apprenants jusqu’à 20 inscrits, 2 500 € (de 21 à 30 inscrits) et 2 200 € (si + de 31 inscrits). 

Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 décembre avec 24 voix pour et 

6 voix contre. 

 

La présidente soumet au vote la création du DU « Doctorate in Business Administration » 

(DBA) en partenariat entre l’IAE et CEIBA Business School. 

 

La création du DU « Doctorate in Business Administration » (DBA) en partenariat entre l’IAE 

et CEIBA Business School a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée avec 23 voix POUR, 2 voix CONTRE et 2 ABSTENTIONS. 

5.19 Création du DU « Bien-être animal et éthologie : chevaux et animaux de 

rente » – SCAFOP - ESA – vote 

Madame MATHIEU donne la parole à Madame BOUVIER pour présenter la formation. 

 

Madame BOUVIER explique que ce DU vise à mettre en œuvre une gestion permettant de 

répondre aux besoins des animaux en termes d'hébergement et de travail, en mobilisant les 

connaissances scientifiques, réglementaires et éthologiques, afin de garantir leur bien-être 

dans différents contextes. Il s’adresse aux étudiants de l’ESA qui doivent monter en 

compétences sur ce sujet. Le coût de la formation est de 922 € par stagiaire hors droits 

d’inscription universitaire, incluant les repas du midi, et le seuil d’ouverture est fixé à 15 

étudiants. L’Université d’Angers récupère tous les frais d’inscription et une part de frais de 

gestion. Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 décembre avec 24 voix 

pour et 6 voix contre. 

 

La présidente soumet au vote la création du DU « Bien-être animal et éthologie : chevaux 

et animaux de rente » en partenariat entre le SCAFOP et l’ESA. 

 

La création du DU « Bien-être animal et éthologie : chevaux et animaux de rente » en 

partenariat entre le SCAFOP et l’ESA a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 27 voix POUR. 

5.20 Création du DU « Responsable de la sécurité des systèmes d’information de 

Santé » (RSSIS) – Polytech – vote 

Madame MATHIEU informe que le DU Responsable Sécurité des Systèmes d’Information 

de Santé (RSSIS) a pour objectif de former des professionnels capables de piloter la 

stratégie de sécurité de l’information au sein des organisations du secteur de la santé. La 

formation dure 43 heures, avec un nombre d’apprenants estimé à 8 et un tarif fixé à 3 250 

€ (ou des tarifs par bloc de compétences). Cette tarification a été conçue en adéquation 

avec le secteur de la santé ainsi qu’avec le niveau d’expertise et de compétences 

professionnelles délivré par le DU. Elle pourra être maintenue sur une période de 3 ans, 
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indépendamment des possibilités de financement via le Compte Personnel de Formation 

(CPF). Pour information, ce point a été approuvé par la CFVU du 8 décembre avec 27 voix 

pour et 3 abstentions. 

 

La présidente soumet au vote la création du DU « Responsable de la sécurité des systèmes 

d’information de Santé » (RSSIS) à Polytech Angers. 

 

La création du DU « Responsable de la sécurité des systèmes d’information de Santé » 

(RSSIS) à Polytech Angers a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 27 voix POUR. 

 

 

6. Vie de l’établissement 

6.1 Calendrier universitaire 2026-2027 – vote 

Madame MATHIEU informe que le calendrier universitaire 2026-2027 a fait l’objet d’un 

certain nombre de discussions en comité licence-master et en bureau de la CFVU, et des 

corrections ont été apportées au fur et à mesure des discussions.  

 

Départ de Madame Corinne LEFRANÇOIS avec la procuration de Madame Catherine 

DEFFAINS-CRAPSKY. 

Départ de Monsieur Ludovic MARTIN avec la procuration de Monsieur Christophe DANIEL. 

Départ de Madame Marion AMAND. 

Nous passons à 22 votants. 

 

Madame AMGHAR suggère de modifier « les vacances de la Toussaint » par « les vacances 

d’automne » et « les vacances de Noël » par « les vacances de fin d’année ». Par ailleurs, 

elle souligne que des soutenances de Master pour les alternants ont parfois lieu fin août et 

il serait intéressant de les décaler au mois de septembre. Elle ne veut plus être obligée de 

venir fin août à l’Université d’Angers pour réaliser des soutenances. 

 

Madame MATHIEU prend note des demandes de modification et fait un focus sur les 

journées de coupure Apogée fixées les lundis 16 novembre 2026, 8 février 2027 et 10 mai 

2027 afin que les collègues de scolarité puissent anticiper la préparation des jurys. En outre, 

il faudra effectuer une communication en 2026 sur la migration du logiciel SIFAC vers 

SIFAC+ en janvier-février 2027. 

 

Madame AMGHAR note que la date limite d’inscription administrative est fixée au 16 

octobre 2026, ce qui est trop tardif selon elle. Les étudiants qui arrivent à cette période ont 

en effet manqué la moitié du semestre. 

 

Madame MATHIEU partage la remarque mais n’a pas forcément de réponse à apporter 

étant donné que l’Université d’Angers est aussi tributaire des visas accordés aux étudiants 

étrangers notamment. 

 

Madame AMGHAR demande si le Campus Day fait partie du budget 2026. 

 

Monsieur BORDET répond que la CVEC est mobilisée pour assurer cet évènement et le 

repas des personnels est pris en charge par le budget de l’établissement. 
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La présidente soumet au vote le calendrier universitaire 2026-2027 sous réserve des 

modifications apportées en séance. 

 

Le calendrier universitaire 2026-2027 a été approuvé avec les modifications apportées en 

séance. 

Cette décision a été approuvée à l’UNANIMITE avec 22 voix POUR. 

6.2 Bilan du SCAFOP au titre de l’année 2024 – vote 

Madame BOUVIER rappelle que la formation professionnelle se décline en 3 secteurs, à 

savoir le service public, le secteur concurrentiel (formation médicale continue, formations 

diplômantes spécifiques formation continue, alternance) et le secteur expertise (séminaires, 

colloques, développement professionnel continu). Le service de formation professionnelle et 

d'alternance (SCAFOP) a défini 10 axes : 

- Renforcer notre mission de service auprès des composantes. 

- Travailler avec les composantes sur les outils/la méthodologie pour déployer la 

formation professionnelle en fonction de leurs besoins actuels et futurs, notamment 

à travers l’utilisation de « FCA Manager » en tant que « brique métier » formation 

professionnelle au sein du système d’information de l’université et interfacée avec 

les autres applicatifs.   

- Poursuivre notre référencement en interne et externe (réseaux sociaux, internet, 

entreprises, financeurs). Améliorer la visibilité de l'offre de formation professionnelle 

de l’Université d’Angers. 

- Développer le dispositif PIX FP (NumeriSup) avec Fun MOOC. 

- Conserver notre certification Qualiopi et poursuivre le déploiement de la démarche 

qualité FP à l’échelle de l’Université d’Angers. 

- A moyen terme, structurer des offres thématiques d’actions courtes identifiées (les 

domaines du végétal, de l’ingénierie et des métiers du chiffre seront privilégiés) 

notamment via l’Approche Par Compétences (APC), en impulsant le développement 

de l’e-learning.  

- Continuer à accompagner les composantes dans le déploiement de l’alternance, et 

notamment sur la pédagogie de l’alternance. 

- Revaloriser la validation des acquis de l’expérience (VAE) et mettre une véritable 

ingénierie de parcours (mixer les dispositifs). Prendre en considération la nouvelle 

réforme VAE (notamment le dispositif de VAE inversée). 

- Exploiter la piste de l’Action de Formation En Situation de Travail (AFEST). 

- Faire perdurer le DAEU.  

 

Un travail a été enclenché dès la fin de l’année 2023 pour améliorer la visibilité de l’offre de 

formation professionnelle de l’Université d’Angers. Pour ce faire, un plan d’actions a été 

défini : amélioration du site internet ; présentation de l’offre en compétence ; amélioration 

de la présentation des formations courtes ; développement d’évènements ; développement 

des contacts extérieurs (prescripteurs) ; réseaux sociaux. 

 

Le nombre de stagiaires de formation professionnelle a augmenté en 2024 après une chute 

constatée en 2023. Pour autant, la moyenne d’heures par stagiaire continue sa baisse c’est-

à-dire que les personnes s’inscrivent de plus en plus dans des formations courtes. On 

recense 311 stagiaires en « reprise d’étude » inscrits à l’Université d’Angers en 2023-2024, 

soit une baisse d’environ 20 % par rapport à l’année précédente et ce qui représente une 

recette de 195 k€. L’UFR LLSH reste la composante largement plébiscitée pour les reprises 

d’études. Le SCAFOP souhaite mieux accompagner les candidats et donne la possibilité de 
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prendre rendez-vous en ligne afin d’étudier leur projet que ce soit sur le parcours souhaité 

ou son financement. 

 

En termes d’alternance, madame BOUVIER comptabilise 70 formations et 2 067 alternants 

dont 174 contrats de professionnalisation et 1 893 en contrat d’apprentissage. Il faut savoir 

que l’alternance est en forte hausse depuis les cinq dernières années. Les contrats de 

professionnalisation ont rapporté 656 k€ à l’Université d’Angers et les contrats 

d’apprentissage 7,9 M€. Le SCAFOP permet la professionnalisation de la transformation des 

formations en alternance et l’apport d’outils et de process pour accompagner les 

transformations au mieux (livret électronique de l’alternant, maquette, etc.). Il met aussi 

en place un groupe de partage de pratiques incluant tous les gestionnaires alternance de 

chaque composante. La dématérialisation de l’émargement est en cours et la prochaine 

étape consistera en un travail sur la pédagogie de l’alternance. 

 

Madame REY en profite pour indiquer que l’ESTHUA a besoin d’un véritable 

accompagnement pour faire de la prospection. 

 

Madame BOUVIER confirme que le SCAFOP va répondre à cette demande. Elle recense 

224 stagiaires inscrits en DU (hors santé) en 2024-2025 contre 206 l’année précédente, soit 

une augmentation de 8 %. Les recettes liées aux DU s’élèvent à 391 k€ dont les deux-tiers 

sont perçues par l’UFR LLSH. Le nombre de stagiaires inscrits en DAEU continue de diminuer, 

et les profils sont toujours identiques, avec une grosse moitié de stagiaires qui ont moins de 

25 ans. Les recettes liées aux DAEU s’élèvent à 117 k€. Elle rappelle que la VAE permet 

d’obtenir un diplôme grâce à son expérience professionnelle. Les Licences Professionnelles 

(LP) demeurent les certifications les plus sollicitées (63 %), suivies par les Masters (37 %). 

L’ESTHUA et l’IUT sont les deux principales composantes pour les candidats à la VAE, et cela 

se traduit par le côté professionnalisant des formations proposées qui sont plus donc plus 

faciles à transposer dans le monde du travail. Les recettes liées à la VAE s’élèvent à 56 k€. 

La VAPP permet de valider un niveau pour entrer en formation. Les masters sont les plus 

plébiscités et les recettes liées à la VAPP s’élèvent à 5 520 €. 

 

Madame REY demande combien de commissions de VAPP ont lieu dans l’année. 

 

Madame BOUVIER répond qu’il n’y en a qu’une. Au total, les recettes s’élèvent à 5 520€. 

En conclusion, la tendance observée est une diminution continue du nombre moyen d’heures 

par stagiaire, à mettre en lien avec une évolution des pratiques : les formations longues et 

diplômantes laissent progressivement place à des formats plus courts, ciblés sur des 

compétences spécifiques. Il y a donc la nécessité de renforcer le catalogue de formations 

courtes, modulaires et certifiantes, développer des micro-certifications et des dispositifs 

hybrides (présentiel/distanciel), et surveiller l’évolution du taux de satisfaction et l’insertion 

professionnelle pour valider la pertinence de ces formats. 

 

En termes de perspectives, madame BOUVIER mentionne trois objectifs généraux : 

- Renforcer la cohérence et l’efficacité de la stratégie FP à l’échelle de l’Université. 

- Anticiper les évolutions du marché et adapter l’offre aux besoins des professionnels. 

- Moderniser les processus administratifs et améliorer l’expérience usager. 

 

Pour ce faire, des axes stratégiques ont été définis, à savoir un pilotage stratégique, une 

digitalisation et optimisation des processus, une culture FP consolidée, une innovation 

envisagée dans la relation avec le public externe et le développement de dispositifs 
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favorisant l’accès à la formation pour des publics fragiles. Ces actions s’inscrivent pleinement 

dans les orientations stratégiques de l’Université et contribuent à sa mission de service 

public en matière de formation tout au long de la vie. Elles visent à renforcer l’attractivité 

et la compétitivité de l’offre et répondre aux besoins économiques et sociaux du territoire. 

À travers ces initiatives, le SCAFOP confirme son rôle de levier stratégique pour 

accompagner les transformations et préparer l’avenir. 

 

Départ de Monsieur Frédéric GENEVOIS. 

Nous passons à 21 votants. 

 

Madame LANCELOT souhaite avoir davantage d’informations sur les DAEU A et B. 

 

Madame BOUVIER explique que le DAEU A est la forme littéraire du diplôme et le DAEU B 

est la forme scientifique du diplôme. Les stagiaires sont parfois inscrits dans une première 

année de pré-DAEU pour qu’ils acquièrent les bases et aient davantage de chance d’obtenir 

un DAEU au bout du compte. 

 

Monsieur LERICHE annonce que le premier jury de VAE doctoral a été organisé à 

l’Université d’Angers en 2025. 

 

La présidente soumet au vote le bilan du SCAFOP au titre de l’année 2024. 

 

Le bilan du SCAFOP au titre de l’année 2024 a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 21 voix POUR. 

6.3 Bilan 2024-2025 et plan d’action 2026 de la Commission Égalité – vote 

Madame O’SULLIVAN, chargée de mission égalité, rappelle que le rôle de la mission égalité 

est de garantir un campus inclusif, sûr et respectueux, c’est-à-dire lutter contre les 

violences, les discriminations et le harcèlement, prévenir durablement par la formation et la 

sensibilisation, accompagner les victimes et renforcer les partenariats locaux et 

internationaux. Le Plan d’égalité professionnelle femmes-hommes (PAE) 2025–2027, fil 

conducteur qui priorise les actions, adopté en Conseil d’administration en décembre 2024, 

est un cadre structurant et transversal. Un bilan intermédiaire en sera fait en avril 2026. 

Son élaboration a reposé sur une démarche très participative et pluridisciplinaire et a associé 

une diversité d’acteurs de l’Université d’Angers. Elle propose de présenter les trois champs 

d’action de la mission, à savoir « la prévention par la formation et la sensibilisation », 

« accompagner, protéger, agir » et « rayonnement et partenariats ». 

 

Madame MENAR, assistante de direction à la mission égalité, effectue un premier focus sur 

la prévention par la formation et la sensibilisation. Lors de la rentrée universitaire de 

septembre 2025, 127 interventions ont été réalisées pour présenter la cellule VDH. Il y a 

également eu 16 représentations théâtrales. Beaucoup de dispositifs de formations ont été 

mis en place, et notamment à travers la création d’une E2O qui s’intitule « Agir pour un 

campus sain sans violence, discrimination et harcèlement ». Les Unités d’Enseignement 

d’Ouvertures (UEO) sont également utilisées comme support à l’IUT et à l’IAE dans le cadre 

des heures DD&RS (Développement durable & Responsabilité sociétale), et en Santé. Des 

interventions spécifiques ont été réalisées à destination des étudiants du CELFE et des 

doctorants du COFUND et dans le cadre d’EU-GREEN. En matière de formation continue, 

plusieurs formations sont disponibles au catalogue de formation (racisme et antisémitisme, 

discriminations, LGBTQIA+phobies). Des modules internes sont enfin proposés par les 
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collègues de la mission égalité sur les biais de genre pour les comités de sélection et sur 

l’écoute pour les référents égalité. 

 

Madame O’SULLIVAN précise que les multiples interventions réalisées n’auraient pas été 

possibles sans le concours des référents égalité. Elle comptabilise 64 signalements déposés 

auprès de la cellule VDH pour 98 faits de violence en 2024, soit 1,4 signalement par semaine 

à l’Université d’Angers. Elle estime que ces chiffres vont prochainement augmenter parce 

que la parole se libère de plus en plus et les équipes peuvent se retrouver épuisées dans un 

contexte de déficit budgétaire. Les étudiants sont précarisés et quand tout le monde est 

sous pression, les violences et discriminations progressent. Il faut rappeler sans cesse que 

ce ne sont pas simplement des données mais qu’il y a aussi des personnes derrière. 

 

Madame MENAR informe que le Mois du Genre a eu pour thème « Militer » en 2025, avec 

33 évènements organisés et la participation de 4 400 personnes. La thématique des 

« Amour.s » a été retenue pour l’année 2026. La semaine antiracisme/antisémitisme a 

compté 10 évènements. Elle mentionne également la Quinzaine du handicap, le Campus 

Day, la Journée de lutte contre les violences faites aux femmes et le dispositif de mobilité 

inclusive via l’Alliance EU-GREEN. 

 

Madame O’SULLIVAN annonce que différents groupes de travail ont été mis en place (GT 

Parentalité ; Collectif pour les Accessibilités ; GT LGBTQIA+) dont le but est de mutualiser 

les actions et de renforcer le rayonnement au sujet de l’égalité. 

 

Madame MENAR indique que l’Université d’Angers souhaite également développer les 

partenariats externes au niveau local (CIDFF, Solidarité Femmes, Maison Olympe, Le 

Planning Familial), national (CPED, groupes interuniversitaires) et international (EU-GREEN). 

Le budget total de la mission égalité est de 21 800 € dont 15 000 € issus de la CVEC et 

6 800 € issus du budget du cabinet. L’équipe comprend 2,5 ETP et l’objectif pour l’année 

2026 est de stabiliser pour planifier et construire les projets structurants en matière égalité. 

  

Madame O’SULLIVAN liste quelques perspectives pour l’année 2026 : 

- Installation Mission Égalité–Diversité–Inclusion (loi du 31/07/2025) 

- Formation obligatoire contre le racisme et l’antisémitisme 

- Massification formation initiale VDH 

- GT « égalité & sécurité en stage » 

- Accueil des contractuels et des agents temporaires 

- Campagne sport & égalité 

- Parentalité, Maison de la citoyenneté 

- Synergies internes renforcées 

 

Les besoins sont identifiés même si les marges de manœuvre restent maigres au regard des 

difficultés budgétaires rencontrées par l’établissement. Néanmoins, il faut continuer de voir 

l’égalité comme une priorité politique et qui doit être dotée des moyens nécessaires. 

 

La présidente félicite les collègues pour l’énorme travail réalisé au quotidien. 

  

Madame CHEDOTEL souhaite simplement remercier les collègues. 

 

Madame REY suggère d’ajouter la notion d’apprentissage au GT « égalité & sécurité en 

stage ». Par ailleurs, elle aimerait que les dates de la commission égalité et des groupes de 
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travail soient connues en début d’année universitaire afin que les collègues puissent les 

inscrire et les bloquer dans leur agenda. 

 

Madame AMGHAR souhaite avoir une précision sur les signalements et actes de violence 

recensés au niveau de la cellule VDH. 

 

Madame O’SULLIVAN explique qu’un signalement peut concerner plusieurs faits de 

violence et plusieurs personnes. 

 

Madame AMGHAR propose que le budget pour l’égalité soit réévalué par la gouvernance. 

L’égalité se décrète mais se finance aussi. 

 

La présidente assure que la gouvernance mettrait davantage de budget pour cette mission 

si elle le pouvait. 

 

Monsieur LERICHE reconnaît que cette question est importante. De grands projets sont 

en train de mûrir à l’Université d’Angers et le but, à terme, est d’avoir la capacité d’en faire 

une véritable direction et d’y dédier un budget. Pour l’instant, l’établissement utilise des 

fonds CVEC et le budget rattaché au cabinet. 

 

Madame AMGHAR trouve enfin dommage que ce point passe à la fin du Conseil 

d’administration, ce qui était déjà le cas l’année dernière. 

 

Madame O’SULLIVAN pense qu’il est aussi important que cette question entre davantage 

dans les maquettes de formation. 

 

La présidente soumet au vote plan d’action 2026 de la Commission Égalité. 

 

Le plan d’action 2026 de la Commission Égalité a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée avec 21 voix POUR. 

 

 

Point pour information : 

 

7. Informations générales 

 

Aucune information générale inscrite à l’ordre du jour. 

 

 

8. Décisions de la Présidente prises par délégation du CA 

 

Document transmis aux administratrices et administrateurs. 

 

 

9. Questions diverses 

 

Aucune question diverse inscrite à l’ordre du jour. 
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Fin de la séance à 19h27. 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE : Diaporama de la séance du 11 décembre 2025 



Conseil 
d’administration du 
11 décembre 2025

11 décembre 2025



Ordre du jour

1. Procès-verbaux

2. Ressources humaines

3. Affaires générales et 
statutaires

4.Prospective et moyens

5. Enseignement et conventions

6. Vie de l’établissement

7. Informations générales

8. Décisions prises par délégation 
du CA à la présidente

9. Questions diverses

Points soumis au vote : Points pour information :



Procès-verbaux

1.1 Procès-verbal du CA du 09 octobre 2025 – vote

VOTE

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se 
prononcer sur le procès-verbal du 09 octobre 2025.

1.2 Procès-verbal du CA du 20 novembre 2025 – vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se 
prononcer sur le procès-verbal du 20 novembre 2025.



Ressources humaines

2.1 Campagne d’emploi Enseignants-chercheurs 2026 – 

création d’un poste de Maître de conférences – vote

2.2 Protection Complémentaire Santé : date de mise en 

œuvre – vote



2.1 Campagne d’emploi Enseignants-chercheurs 2026 - 
Création d’un poste de Maître de Conférences - vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur la campagne 
d’emploi Enseignants-chercheurs 2026 – création d’un poste de MCF.

VOTE

La présentation est assurée par Monsieur Eric DELABAERE, vice-président politique ressources humaines et dialogue social.



2.2 Protection Complémentaire Santé : date de mise en 
œuvre - vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur la date de mise en 
œuvre de la Protection Complémentaire Santé.

VOTE

La présentation est assurée par Monsieur Eric DELABAERE, vice-président politique ressources humaines et dialogue social.



Affaires 
générales et 
statutaires
3.1 Ordre de mission permanent de la Présidente - vote

3.2 Convention de Coordination territoriale - vote



3.1 Ordre de mission permanent de la Présidente - vote

L’ordre de mission permanent de la Présidente soumis au vote porte sur la période du 1er janvier 
2026 au 31 décembre 2026 :

« Madame Françoise GROLLEAU,
Est priée de se rendre, à toutes destinations, françaises et étrangères, du 1er janvier 2026 au 
31 décembre 2026 pour déplacement professionnels

Les moyens de transports utilisés sont les suivants :
Transport aérien, Chemin de fer, Véhicule administratif et véhicule personnel. »

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur l’ordre de 
mission permanent de la Présidente pour l’année 2026.

VOTE



3.2 Convention de coordination territoriale - vote

La présentation est assurée par la Présidente et Monsieur Lambert CREUXLEBOIS, directeur de cabinet.

La loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche du 22 juillet 2013 et l’ordonnance n°2018-

1131 obligent chaque établissement public d’enseignement supérieur à participer à une coordination qui 

peut être sous la forme d’une fusion d’établissement, d’une COMUE, d’un EPE ou d’une CCT.

Ces textes réglementaires demeurent en vigueur et, à l’issue de la dissolution de la Comue 

Angers-Le Mans, l’UA devra participer à un regroupement.

Rappel de la loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche du 22 
juillet 2013 et de l’ordonnance de 2018 



Rappel des engagements politiques pris en 2024

- la Présidence s’est engagée à : « établir un agenda de rencontres avec nos 

partenaires locaux » et « questionner l’avenir d’Angers Loire Campus à la lumière des 

conventions bilatérales établies avec ses membres »

- en 2024, dans les « 5 défis de l’UA », la Présidence s’est engagée à « mettre fin à la 

Comue Angers-Le Mans et imaginer de nouvelles collaborations partenariales sur le 

périmètre d’ALC et sous une autre forme avec LMU »

Convention de coordination territoriale



Vers une politique de site recentrée sur le territoire angevin

Suite aux recommandations de la DGESIP et aux expériences de l’UA en matière de regroupement (PRES 

UNAM de 2009 à 2016, Comue UBL de 2016 à 2020, Comue Angers-le Mans de 2021 à 2025), l’UA 

souhaite ainsi recentrer sa politique de site sur le territoire angevin, autour de grands objectifs : 

- défendre et promouvoir les valeurs de l’enseignement supérieur et de la recherche sur le territoire et 

auprès des collectivités territoriales, notamment via l’actualisation du Schéma métropolitain de 

l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation ; 

- unir les forces pour répondre efficacement aux besoins du territoire ;

- coordonner les politiques en matière de vie étudiante et de campus.

Convention de coordination territoriale



La mutation du GIS Angers Loire Campus en Convention de Coordination 
Territoriale

Constitué en 2015 par 11 établissements d’enseignement supérieur angevins (publics, EESPIG et privés 

à but lucratif), le Groupement d’Intérêt Scientifique Angers Loire Campus visait à renforcer la position 

académique et territoriale du site angevin. Il est à l’origine d’un certain nombre de réalisations 

notamment en matière de pédagogie innovante, d’international ou de vie étudiante, mais tend 

aujourd’hui à s’essouffler.

La convention de coordination territoriale s’inscrit dans la continuité de l’ambition d’ALC avec, cette 

fois, une reconnaissance statutaire auprès de l’Etat, un nombre de membres plus restreint (publics et 

EESPIG uniquement) et un pilotage renforcé.

Convention de coordination territoriale



Les 11 membres

Cette convention de coordination territoriale prévoit de réunir 10 membres autour 

de l’UA, cheffe de file :

- 2 établissements publics d’enseignement supérieur et de recherche : le campus 

Art et Métiers d’Angers et l’Institut Agro 

- le Centre Hospitalier Universitaire d’Angers 

- 7 établissements privés d’intérêt général (EESPIG) : ESA, ESAIP, ESEO, ESSCA, 

IRCOM, ISTOM, UCO

Convention de coordination territoriale



Des membres avec qui nous avons des relations déjà établies

- avec 28 EC de l’UA qui 

sont intervenus chez nos partenaires 

en 24-25

- avec au total 65 formations en 

co-accréditation, dont 

1 avec l’ENSAM

10 avec l’ESA 

2 avec l’IRCOM

1 avec l’ISTOM

51 avec l’UCO

- plus de 30 chercheurs accueillis dans 

nos laboratoires

Convention de coordination territoriale

2024-2025

Année complète

2025-2026

au 08/12/25

partenaires NB PERS NB H TOTAL NB PERS NB H TOTAL

Agro Campus Angers 7 138,5 3 71,5

Ensam 4 184 2 54

ESA 3 66,25 0 0

ESSCA 3 184 1 75

Inspe Angers 2 4 1 40

UCO 8 427 8 428,05

IRCOM 1 22 0 0

28 1025,75 15 668,55



Les 7 axes thématiques

1) Mieux accompagner la vie étudiante dans sa globalité 

2) Renforcer l’attractivité des formations

3) Soutenir des initiatives en faveur du développement durable et de la responsabilité 

sociétale 

4) Se positionner comme un acteur essentiel de l’aménagement du territoire 

5) Participer à la coordination des activités de recherche et d’innovation 

6) Promouvoir la place et le rôle de la science pour et avec la société 

7) Répondre aux enjeux territoriaux en matière de santé

Convention de coordination territoriale



La gouvernance

- un conseil de direction restreint (membres fondateurs) présidé par l’UA, avec une vice-

présidence qui sera désignée ultérieurement 

- un conseil de direction élargi (membres fondateurs + associés) 

- un modèle de prise de décision basé sur la majorité qualifiée des deux tiers des 

établissements représentant a minima les deux tiers des étudiants 

- une participation financière aux éventuelles charges de fonctionnement plafonnée à 5 000 

euros par an par établissement

Convention de coordination territoriale



La plus-value pour l’UA

- une instance de dialogue inexistante jusque-là avec les établissements publics et privés d’intérêt 

général 

- un outil pour favoriser le partenariat

- un outil pour apporter un meilleur service aux étudiants

- un outil pour mieux répondre aux besoins du territoire 

- un outil pour aller parler d’une seule voix aux collectivités

- un outil pour aller chercher des financements supplémentaires auprès de la tutelle et des collectivités

- un outil pour affirmer le rôle de l’Université d’Angers comme cheffe de file de l’ESR sur le territoire

Convention de coordination territoriale



- cette CCT se veut respectueuse de l’identité de ses membres

- chaque partenaire reste maître de son offre de formation

- chaque partenaire reste maître de sa politique de recherche 

- chaque partenaire reste maître de sa politique d’établissement 

- les décisions prises dans le Conseil de direction de la CCT devront faire l’objet d’une 

validation, ensuite, par les instances des partenaires (CA, CFVU, CSA…) qui restent à la fin 

les décisionnaires

Convention de coordination territoriale

L’identité de l’UA préservée 

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur la 
convention de coordination territoriale.

VOTE



Prospective et 
moyens
4.1 Budget initial 2026 – vote

4.2 Budget annexe de la Fondation de l’Université d’Angers 2026 – vote

4.3 Remises gracieuses – vote

4.4 Admissions en Non-Valeurs – vote

4.5 Révision des durées d’amortissement – vote

4.6 Politique tarifaire concernant le dispositif NumériSup – vote

4.7 Demande de financement FEDER dans le cadre du projet CPER IMAX VEG – 
vote

4.8 Financement CVEC – Programmation des actions financées par le produit de 
CVEC - vote



4.1 Budget initial 2026 - vote

La présentation est assurée par Monsieur Philippe LERICHE, vice-président en charge du Conseil d’Administration, 
développement durable et responsabilité sociale.

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur le budget 
initial 2026.

VOTE



Budget 2025
Atterrissage

Budget 2026

9 décembre 2025



Le budget 2025

Un budget initial (12 décembre 2024)
Un budget rectificatif et des conditions de retour à 
l’équilibre (CRE, 12 juin 2025)
Un atterrissage (pas de BR2, 11 décembre 2025)  



Atterrissage 2025 : des efforts pour un résultat 
amélioré de 8,6 M€ / BI

CF
2023

CF 
2024

BI 
2025

BR 
2025

Atterri
ssage

Résultat net -4,6 -4,2 -9,7 -6,3 -1,2

Capacité d’autofinancement (M€) -1,4 -0,9 -6,6 -3,3 +2,0

Fonds de roulement (M€) 14,3 9,7 4,3 4,7 10,7

Trésorerie (M€) 30,3 21,7 12,1 9,9 15,9

Solde budgétaire -16 -12 -7,4

Indicateurs de 
soutenabilité

Limite

Fonds de roulement - 
Jours

15 28 18,6 8 9 20

Trésorerie - Jours 30 60 42 22 18 30

Ratio Dizambourg* - % 83 83,4 84,5 85 83,5 83,2

* Rapport MS/encaissements



Atterrissage 2025 : des efforts pour un résultat 
amélioré de 8,6 M€ / BI

CF
2023

CF 
2024

BI 
2025

BR 
2025

Atterri
ssage

Résultat net -4,6 -4,2 -9,7 -6,3 -1,2

Capacité d’autofinancement (M€) -1,4 -0,9 -6,6 -3,3 +2,0

Fonds de roulement (M€) 14,3 9,7 4,3 4,7 10,7

Trésorerie (M€) 30,3 21,7 12,1 9,9 15,9

Solde budgétaire -16 -12 -6,4

Indicateurs de 
soutenabilité

Limite

Fonds de roulement - 
Jours

15 28 18,6 8 9 20

Trésorerie - Jours 30 60 42 22 18 30

Ratio Dizambourg* - % 83 83,4 84,5 85 83,5 83,2

* Rapport MS/encaissements

Trésorerie (trajectoire, J)



● Les efforts des collègues et de l’établissement ont permis de contenir le déficit :

● Fonctionnement et Investissement inférieurs BR

● RH -700k€/BR soit -1,9M€/BI

● Encaissement du COMP 2025 (1,3M€)

MERCI

Atterrissage 2025 : des efforts pour un résultat 
amélioré de 8,6 M€ / BI

COMPOSANTES

LABORATOIRES

DIRECTIONS

SERVICES



● Les efforts des collègues et de l’établissement ont permis de contenir le déficit :

● Sans aide particulière (hors COMP) d’assurer le maintien opérationnel de 

l’établissement

● D’éviter une cessation de paiement en janvier 2026 

● De proposer

● Une campagne d’emploi en 2026 (validée au CA du 20 novembre 2025 en 

présence de la représentante de la rectrice)

● Un budget (en PREF/CRE) dont on espère rester maîtres malgré ses 

contraintes

Atterrissage 2025 : des efforts pour un résultat 
amélioré de 8,6 M€ / BI



Le budget 2026



● Des documents et matrices produits par les unités de travail

● Des conférences budgétaires 

● Des propositions d’arbitrages

● Des navettes et des efforts 

MERCI

La construction du budget

Beaucoup d’écoute 
et de bonne volonté 
des unités de travail



● Des documents et matrices produits par les unités de travail

● Des conférences budgétaires 

● Des propositions d’arbitrages

● Des navettes et des efforts (détaillés ci-après)

La construction du budget

Beaucoup d’écoute 
et de bonne volonté 
des unités de travail

● Très conséquents 

● Préparant une seconde année difficile

● Qui permettent de s’approcher des objectifs du PREB/CRE voté en juin 

2025 



Les grandes masses budgétaires

● Moins de dépenses, plus de recettes qu’au BI 2025

BI 2025(CP) BR 2025 (CP) Att 2025 2026 2026-BI2025

Recettes 192 675 458 195 685 084 192 438 102 194 121 281 + 1 445 823

SCSP 144 888 077 146 928 754 150 084 867 148 433 466 + 3 545 389

AUTRES 47 787 381 48 756 330 42 353 235 45 687 815 - 2 099 566

Dépenses 208 888 208 207 612 177 198 812 176 204 202 095 - 4 686 113

RH 163 524 276 162 329 954 161 631 187 164 631 187 + 1 106 911

Fonctionnement 33 180 805 32 938 078 28 138 007 31 532 160 - 1 648 645

Investissement 12 183 127 12 344 216 9 044 215 8 038 748 - 4 144 378

Solde 
budgétaire

-16 212 750 -11 927 093 -6 374 074 -10 080 814 + 6 131 936



Les recettes, la SCSP

● SCSP au niveau de la notification intermédiaire 2025 (courrier de la DGESIP du 

17/11/2025) : 148 433 466 €

● SCSP (base) : 144 749 611 €

● INCLUA. : 656 583 €

● Compensation 40% CAS : 904 000 €

● Don du corps : 182 000 €

● Autres dont IUF, CPJ, revalorisations doctorales : 588 872 €…



Les recettes hors SCSP

● SCSP au niveau de la notification intermédiaire 2025 (courrier de la DGESIP du 

17/11/2025) : 148 433 466 €

● Recettes propres : 45 687 815 €

● Formation 35,09 M€ (+0,3)

● Formation continue/apprentissage : 12,95 M€

● Droits d’inscription : 5,93 M€

● Taxe d’apprentissage : 0,77 M€

● Contrats de recherche : 10,6 M€

Légère baisse / BI 
2025

Évolution des NPEC 
et avenir de 

l’apprentissage

Correctif du réalisé

Inquiétudes RH



Des dépenses RH maitrisées 164,6M€
+1,1M€/BI, +3,0M€/att

● Augmentation des dépenses contraintes

● CAS pension 2,26M€

● Protection sociale complémentaire (PSC) : 

175k€ (pour 4 mois)

● Glissement Vieillesse Technicité (GVT) : 606k€

● LPR+PES : 541k€

● Postes sur AAP (financés) : 700k€

● Report de départs, (-2,2M€ au budget contre -4M€ 

de prévus dans le PREB) : 1,8M€

+2,44M€ de 
mesures 
exogènes

De nombreuses économies 
dont 2,2M€ liées aux départs 
naturels (contractualisations, 

délais de remplacement…)

+3,58 M€ de mesures 
« contraintes »



Tableau 1 (les emplois et plafonds)

● Une diminution des ETPT

Catégorie d’emploi Plafond état Hors SCSP Total

BI BR 2026 BI BR 2026 BI BR 2026

Permanents 
EC

Titulaire 763 763 756 - - - 763 763 756

CDI 3 3 6 22 22 20 25 25 26

Non permanents 236 227 229 134 134 132 370 361 361

TOTAL EC 1002 993 991 156 156 152 1158 1149 1143

Permanents 
BIATSS

Titulaire 475 463 450 - - - 475 462 450

CDI 40 37 83 228 218 175 268 255 258

Non permanents 66 71 86 144 154 136 210 225 222

TOTAL BIATSS 581 570 619 372 372 311 953 942 930

TOTAL général 1583 1563 1610 528 528 463 2111 2091 2073

● Une cartographie des emplois qui 

démontre

● Les efforts de l’établissement 

(contractualisations, 

vacances…)

Un phénomène d’attrition et 

de manque d’attractivité

Risques de RPS !



Tableau 1 (les emplois et plafonds)

● Les corrections Plafond 2 → 1 continuent, l’UA dépasse le plafond 1 autorisé (1588ETPT)

Catégorie d’emploi Plafond état Hors SCSP Total

BI BR 2026 BI BR 2026 BI BR 2026

Permanents 
EC

Titulaire 763 763 756 - - - 763 763 756

CDI 3 3 6 22 22 20 25 25 26

Non permanents 236 227 229 134 134 132 370 361 361

TOTAL EC 1002 993 991 156 156 152 1158 1149 1143

Permanents 
BIATSS

Titulaire 475 463 450 - - - 475 462 450

CDI 40 37 83 228 218 175 268 255 258

Non permanents 66 71 86 144 154 136 210 225 222

TOTAL BIATSS 581 570 619 372 372 311 953 942 930

TOTAL général 1583 1563 1610 528 528 463 2111 2091 2073



Tableau 1 (les emplois et plafonds)

● Les corrections Plafond 2 → 1 continuent, l’UA dépasse le plafond 1 autorisé (1588ETPT)

● Des vacances dans l’année devraient permettre de « rentrer dans les rangs »

● Une université victime de ces « mauvaises » imputations

● Les révisions de SCSP étaient basées sur le plafond 1, si pas saturé, pas de besoins

● Les créations de poste octroyées ces dernières années auraient pu conduire à 

élévation du plafond 1 (et possiblement de la SCSP) si il avait été correctement 

renseigné



Des dépenses de fonctionnement inférieures 
au BI 2025 (-1,6 M€)

● Stable en composante et laboratoire 

● Révisée à la baisse (malgré des incompressibles) au sein des
● Services
● Directions (maintenance immobilière, numérique…)
● Contractualisations transversales (financements externes)

BI 2025 BI 2026 Montant %

Composantes 3 510 678 3 916 816 406 138 12%

Services Communs 1 243 371 1 006 903 -236 468 -19%

Recherche 6 543 748 7 622 942 1 079 194 16%

Projets transversaux 4 230 086 2 296 237 - 1 933 849 -46%

Services centraux 17 609 514 16 584 722 - 1 024 792 -6%

Act lucratives 43 100 104 539 61 439 143%

TOTAL 33 180 497 31 532 159 - 1 648 338 -5%



L’investissement, 8,04 M€

● 1 M€ de « réserve » !!!

● Travaux urgents 

● Composantes / services / directions à 0 au BI 2026 → arbitrages 

● 7,04 M€ de dépenses ciblées dont (exemples)

● 2,75 M€ en recherche

● 1,6 M€ (travaux LLSH, CPER)

●  0,45 M€ (parcours santé, CVEC-CROUS)

● 0,41 M€ (tiers lieu, second versement)



Bilan côté dépenses 

● Ressources humaines → +1,1M€ / BI 2025

● Dont 3,58 M€ contraintes ou exogènes

● Un retard « d’économies » (retraites) par rapport aux prévisions du PREF

●  Fonctionnement → -1,6 M€ / BI 2026

● De très gros efforts des unités de travail 

● Investissement plancher 

● Seulement 1 M€ non ciblés

Dépenses (€) 204 802 095

RH 164 631 187

Fonctionnement 31 532 160

Investissement 8 038 748

Une dette technique 
et pédagogique qui se 

creuse
Service aux usagers et collègues, santé, matériels 
obsolètes, en TP, cybersécurité, sécurité, accès aux 

locaux, maintenance préventive vs curative… 



Exemple du GER (Gros Entretien Renouvellement)

● Le GER, c’est de l’investissement de maintenance

● Le référentiel immobilier de l’ESR préconise 20-30 € / an / m2

● Pour la moyenne des établissements c’est 11 € / an / m2

● L’UA c’est 138 000 m2

● Préconisation (20 € / an / m2) : 2 700 000 €

● Moyenne ESR (20 € / an / m2) : 1 518 000

● Besoin constaté : 1 250 000 €

● Budget prévisionnel 2026 : 202 500 €

Une dette technique 
et pédagogique qui se 

creuse
Service aux usagers et collègues, matériels 

obsolètes, en TP, cybersécurité, sécurité, accès aux 
locaux, maintenance préventive vs curative… 
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Et tous ces efforts, ça conduit à quel résultat ? 

2023 CF 
2024

BI 
2025

BR1 
2025

Atterri
ssage

BI 
2026

Résultat net -4,6 -4,2 -9,7 -6,3 -1,2 -3,9

Capacité d’autofinancement (M€) -1,4 -0,9 -6,6 -3,3 + 2 -1

Fonds de roulement (M€) 14,3 9,7 4,3 4,7 6,2 1,6

Trésorerie (M€) 30,3 21,7 12,1 9,9 12,6 0,15

Solde budgétaire (M€) -16 -12 -9,6 -12,5

Indicateurs de 
soutenabilité

Limite

Fonds de roulement - 
Jours

15 28 18,6 8 9 12 3

Trésorerie - Jours 30 60 42 22 18 23 0

Ratio Dizambourg - % 83 83,4 84,5 85 83,5 84 83,99*

PREF

2,4

18

18

80

● Des efforts qui portent déjà la trajectoire 2026 

● Au-delà de celle du BR 2025

● En deça des objectifs du PREF



Et tous ces efforts, ça conduit à quel résultat ? 

2023 CF 
2024

BI 
2025

BR1 
2025

Atterri
ssage

BI 
2026

Résultat net -4,6 -4,2 -9,7 -6,3 -1,2 -3,9

Capacité d’autofinancement (M€) -1,4 -0,9 -6,6 -3,3 +2 -1

Fonds de roulement (M€) 14,3 9,7 4,3 4,7 10,7 7,3

Trésorerie (M€) 30,3 21,7 12,1 9,9 15,9 5,9

Solde budgétaire (M€) -16 -12 -6,4 -10,1

Indicateurs de 
soutenabilité

Limite

Fonds de roulement - 
Jours

15 28 18,6 8 9 12 3

Trésorerie - Jours 30 60 42 22 18 23 0

Ratio Dizambourg - % 83 83,4 84,5 85 83,5 84 83,99*

PREF

2,4

18

18

80

● Une trajectoire qui, bien que maitrisée, finit de vider les caisses de l’établissement :

● Fin 2025, il reste 15,9 M€ de trésorerie

● La prévision de solde 2026 est de -10,1 M€

L’urgence : reconstituer la trésorerie



Des indicateurs rouge carmin ! 

2023 CF 
2024

BI 
2025

BR1 
2025

Atterri
ssage

BI 
2026

Résultat net -4,6 -4,2 -9,7 -6,3 -3,6 -3,9

Capacité d’autofinancement (M€) -1,4 -0,9 -6,6 -3,3 -0,4 -2,4

Fonds de roulement (M€) 14,3 9,7 4,3 4,7 6,2 1,6

Trésorerie (M€) 30,3 21,7 12,1 9,9 12,6 0,15

Solde budgétaire (M€) -16 -12 -9,6 -12,5

Indicateurs de 
soutenabilité

Limite

Fonds de roulement - 
Jours

15 28 18,6 8 9 20 11

Trésorerie - Jours 30 60 42 22 18 30 13

Ratio Dizambourg - % 83 83,4 84,5 85 83,5 83,2 83,2

PREF

2,4

18

18

80

● Une trésorerie à sec fin 2026
● Un ratio Dizambourg au maximum prudentiel
● Une activité en croissance (+750 étudiants en 

2025)
● Des charges exogènes en croissance

● Des efforts RH de 

fonctionnement et 

d’investissement intenses



2023 CF 
2024

BI 
2025

BR1 
2025

Atterri
ssage

BI 
2026

Résultat net -4,6 -4,2 -9,7 -6,3 -1,2 -3,9

Capacité d’autofinancement (M€) -1,4 -0,9 -6,6 -3,3 2 -1

Fonds de roulement (M€) 14,3 9,7 4,3 4,7 6,2 7,3

Trésorerie (M€) 30,3 21,7 12,1 9,9 12,6 5,9

Solde budgétaire (M€) -16 -12 -9,6 -10,1

Indicateurs de 
soutenabilité

Limite

Fonds de roulement - 
Jours

15 28 18,6 8 9 20 11

Trésorerie - Jours 30 60 42 22 18 30 13

Ratio Dizambourg - % 83 83,4 84,5 85 83,5 83,2 83,2

PREF

2,4

5,5

18

18

80

Une trajectoire qui, sans le CAS pension, la 
PSC, serait maitrisée

Si…

-2,4

0,5

15

14

82,4

● Côté indicateurs, un retard / PREF lié aux départs moins rapides 

que prévus



Les trajectoires en graphiques

● Mesures exogènes

AVEC

SANS



● Un merci renouvelé aux unités de travail (aux directions de composantes !), 

collègues, autres vice-présidents constructifs lors des échanges budgétaires et 

navettes

● Mais aussi, et en particulier, aux équipes de la DAF, DPE, DRH et à la DGS !!!! 

MERCI

Post-scriptum



Tableaux (votes et informations)

● 1. Tableau des emplois présenté par l’établissement à l’appuis du budget 2025 → POUR VOTE 

● 2. Autorisations budgétaires budget initial 2025 → POUR VOTE

● 3. Dépenses par destinataire – Recettes par origine → Pour Information

● 4. Equilibre financier initial 2025 → POUR VOTE

● 5. Opérations pour compte tiers → POUR INFO

● 6. Situation patrimoniale budget initial 2025 → POUR VOTE (partiel)

● 7. Plan de trésorerie → POUR INFORMATION

● 8. Opérations liées aux recettes fléchées → POUR INFORMATION

● 9. Opérations pluriannuelles → POUR INFORMATION

● 10. Synthèse budgétaire et comptable → POUR INFORMATION

Vote 
global 



Tableau 1 pour vote



Tableau 2 pour vote



T
a
b
le

a
u
 3

 
p
o
u
r 

in
fo

rm
a
ti

o
n



Tableau 4 pour vote



Tableau 5 pour information



Tableau 6 
pour vote
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Tableau 10
 pour information



Tableau 10
 pour information



Délibération pour vote

Article 1 :

Le conseil d’administration vote les autorisations budgétaires suivantes :

▪ 2 073 ETPT, dont 1 610 ETPT sous plafond d’emplois législatif et 463 ETPT hors 

plafond d’emplois législatif

▪

▪ 199 105 956 € d’autorisations d’engagement dont :

o 164 631 187 € personnel

o 28 257 758 € fonctionnement

o 6 217 011 € investissement

▪ 204 202 095 € de crédits de paiement dont :

o 164 631 187 € personnel

o 31 532 160 € fonctionnement

o 8 038 748 € investissement

▪ 194 121 281 € de prévisions de recettes

▪ - 10 080 814 € de solde budgétaire

Article 2 :

Le conseil d’administration vote les 

prévisions comptables suivantes :

▪ - 10 063 943 € de variation de 

trésorerie

▪ - 3 892 932 € de résultat 

patrimonial

▪ - 984 308 € d’insuffisance 

d’autofinancement

▪ - 3 447 697 € de variation de 

fonds de roulement

Les tableaux des emplois, des 

autorisations budgétaires, de 

l’équilibre financier et de la 

situation patrimoniale sont 

annexés à la présente délibération.
VOTE



4.2 Budget annexe de la Fondation de l’Université 
d’Angers 2026 – vote

La présentation est assurée par Monsieur Christian 
ROBLEDO, Président de la Fondation de l’UA.



4.2 Budget annexe de la Fondation de l’Université 
d’Angers 2026 – vote

Fonds de roulement Recettes Dépenses Fonctionnement Investissement Personnel
Conventions en cours Nouvelles conventions

Fonds d'urgence solidarité (dont precanum) 19 329,00 € 3 200,00 € 4 000,00 € 4 000,00 € 

Chaires
Chaire AAPRO 32 419,00 € 19 550,00 € 5 000,00 € 20 000,00 € 20 000,00 € 
Chaire ESTHUA 12 392,00 € -   € 7 225,00 € 7 225,00 € 
Chaire Fairs 5 000,00 € -   € 
Chaire Eloquence 2 640,00 € -   € 10 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 € 
Chaire Règles et marchés 342,35 € 342,35 € 342,35 € 

Projets de recherche
BBSAINS 559,43 € 559,43 € 559,43 € 
Fond. Des ailes 8 922,00 € 1 000,00 € 1 000,00 € 
Hematocell 467,50 € 467,50 € 467,50 € 
Glioblastome 730,00 € -   € 730,00 € 730,00 € 
Mitolab 13 000,00 € 20 000,00 € 33 000,00 € 13 000,00 € 20 000,00 € 

Club entreprises composantes
Polytech 124 616,00 € 31 025,00 € 40 000,00 € 40 000,00 € 
IAE 10 358,00 € 10 275,00 € 10 275,00 € 10 275,00 € 
IUT 850,00 € 850,00 € 850,00 € 

Autre projets
Femmes en sciences 667,25 € -   € 667,25 € 667,25 € 
Prix de mathématique François Ducrot 3 242,00 € 1 180,00 € 500,00 € 1 680,00 € 1 680,00 € 
Musée du féminisme 731,00 € -   € -   € 

Fonctionnement fondation 25 804,00 € 75 000,00 € 45 000,00 € 35 000,00 € 1 000,00 € 9 000,00 € 

TOTAL 257 069,53 € 62 030,00 € 118 700,00 € 
TOTAL RECETTES TOTAL DEPENSES 

180 730,00 € 170 796,53 € 140 796,53 € 1 000,00 € 29 000,00 € 



4.2 Budget annexe de la Fondation de l’Université 
d’Angers 2026 – vote

Recettes BI Dépenses BI

Prévisions frais de gestion 10 000,00 € Soutien et amorçage de projets 26 000,00 € 
Subvention ALM 15 000,00 € Chaire PlanteS 3 000,00 € 

Mécénat Casden banque populaire 10 000,00 € Chaire FAIRS 3 000,00 € 
Femmes en sciences 10 000,00 € Autres projets à identifier 5 000,00 € 

Femmes en sciences 15 000,00 € 
Valorisation don matériel 20 000,00 € 
Valorisation don compétences 10 000,00 € Valorisation 6 000,00 € 

Soirées inspirantes 5 000,00 € 
Prix Ducrot 1 000,00 € 

Fonctionnement général 1 000,00 € 
Frais généraux 500,00 € 
Déplacements 500,00 € 

Alternance 12 000,00 € 

Total 75 000,00 € Total 45 000,00 € 



4.2 Budget annexe de la Fondation de l’Université 
d’Angers 2026 – vote

Article 1 :

Le conseil d’administration approuve les autorisations budgétaires suivantes : 

Pour le budget de la Fondation :

 - 170 796,53 € d’Autorisations d’Engagement (AE) dont : 

140 796,53 € en fonctionnement 

1 000 € en investissement

29 000 € en personnel

- 170 796,53 € de Crédits de paiement (CP) dont : 

140 796,53 € en fonctionnement 

1 000€ en investissement

29 000€ en personnel

- 180 730 € de prévisions de recettes (RE) 

Un solde budgétaire de 9 933,47€

Article 2 : 

Le conseil d’administration approuve les prévisions comptables suivantes pour le budget de la Fondation.

Les autorisations budgétaires du budget annexe de la Fondation, l’équilibre financier, la situation patrimoniale sont annexés à la présente délibération. 

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur le budget annexe de la Fondation de 
l’Université d’Angers 2026.

VOTE



4.3 Remises gracieuses – vote

La présentation est assurée par Monsieur Eric CODEVERTE, Agent comptable de l’Université d’Angers.

I - Cadre juridique
Article R719-89 du Code de l’Education (créé par Décret n° 2013-756 du 19 août 2013) :
« Les remises gracieuses et les admissions en non-valeur des créances de l’Etablissement sont décidées par le Président ou le 
Directeur de l’Etablissement sur proposition du Conseil d’Administration et, pour les fondations universitaires, du conseil de 
gestions de la fondation, après avis de l’Agent Comptable principal. »
II – La proposition
La demande présentée ce jour concerne un trop perçu sur salaire d’un agent. Cet indu s’élevait à 1594,41€ suite à des arrêts 
maladie, avec période de demi-traitement et sans traitement. Des prélèvements ont bien été opérés pour 322,37€. Compte 
tenu de la situation médicale de l’agent et de ses faibles ressources IJSS CPAM, il est proposé une remise gracieuse de 50% 
du reliquat, soit 636,02€. Le reste est récupéré mensuellement en accord avec l’agent.

Il est demandé aux membres du Conseil d’Administration

de se prononcer sur la remise gracieuse de 636,02€.

     

VOTE



4.4 Admissions en Non-Valeurs – vote

La présentation est assurée par Monsieur Eric CODEVERTE, Agent comptable de l’Université d’Angers.

I - Cadre juridique
Article R719-89 du Code de l’Education (créé par Décret n° 2013-756 du 19 août 2013) :
« Les remises gracieuses et les admissions en non-valeur des créances de l’Etablissement sont décidées par le Président ou le 
Directeur de l’Etablissement sur proposition du Conseil d’Administration et, pour les fondations universitaires, du conseil de 
gestions de la fondation, après avis de l’Agent Comptable principal. »

La politique de l’Université en matière d’admission en non-valeur a été définit par une délibération du Conseil 
d’Administration CA002-2019 du 31/01/2019.

Les créances de l’Université, dont le recouvrement ne peut être effectué pour cause d’insolvabilité, d’absence après 
recherches infructueuses des débiteurs, peuvent faire l’objet d’une admission en non-valeur. Les remises gracieuses et les 
admissions en non-valeur des créances de l’établissement sont décidées par le président sur proposition du conseil 
d’administration, après avis de l’agent comptable.
L’admission en non-valeur a pour résultat d’apurer les prises en charge. Elle ne libère pas pour autant le redevable, le 
recouvrement devant être repris si le débiteur revient à meilleure fortune. Les remises gracieuses sont décidées en cas de 
gêne du débiteur. 



4.4 Admissions en Non-Valeurs – vote

Date du 
Titre ou 
écriture

Références Débiteur Objet 
Débit       

(Titres 
émis)

Crédit  
(Recouvré)

Solde 
admis 

en Non-
Valeur

Observations 

28/10/2019

Compte 
41100000

Pièce 
200005151
Client Forum

ALSTOM 
BELGIUM

Inscription au forum des 
métiers de l'Istia 2019

500,00 0,00 500,00

2019-2024 Divers échanges mail et envoi de courriers de 
relances pour le recouvrement de cette créance.
Alstom Belgium n'a pas de numéro d'inscription au RCS en 
France permettant une SATD

28/10/2019

Compte 
41100000

Pièce 
200005159
Client Forum

BNP PARIBAS 
REAL ESTATE

Inscription au forum des 
métiers de l'Istia 2019

500,00 0,00 500,00

2019-2024 Divers échanges mail et relances par courriers 
simples et en LRAR pour le recouvrement de cette créance.
Echanges avec Polytech pour avoir des infos, contacts… pas de 
bon de commande

19/02/2020

Compte 
41100000
Facture 

210033324
Client 4173

LINDE France
Contrat de formation 
professionnelle : Master 
2 Droits universitaires

5043,00 4800,00 243,00
Diverses échanges téléphoniques, relances envoyées par mail 
en 2021, en courrier simple et un LRAR

18/05/2020

Compte 
41100000
Facture 

210033745
Client 4144

Mme 
MARTINEAU 

Laura

Contrat de formation 
professionnelle : D.U

2170,00 1820,00 350,00

Mise en place d'un échéancier à la demande de l'étudiante, 
respecté jusqu'à la dernière échéance.
Diverses échanges téléphoniques, relances envoyées par mail 
et par courrier.
Situation financière : RSA mère isolée

16/10/2020

Compte 
41100000
Facture 

210034982
Client 801

MAINE-ET-LOIRE 
HABITAT

OFFICE PUBLIC 
DE L'HABITAT

Convention de 
formation 
professionnelle : 
Licence

1245,69 941,12 304,57
Solde de formation impayé à la suite de la réception d'un 
règlement partiel du client ayant une prise en charge de 
l'Uniformation.

ll - Il est demandé aux membres du Conseil d’administration de se prononcer sur l’admission en non-

valeur de sommes individuelles supérieures à 150€ pour un montant global de 17 913,25€.



4.4 Admissions en Non-Valeurs – vote

Date du 
Titre ou 
écriture

Références Débiteur Objet 
Débit       

(Titres 
émis)

Crédit  
(Recouvré)

Solde 
admis en 

Non-
Valeur

Observations 

04/11/2020

Compte 
41100000
Facture 

210035223
Client Divers

Mme PILARD 
Céline

Convention de formation 
professionnelle : D.U

180,00 0,00 180,00

Facturation du solde de la formation à la suite d'un abandon
2021/2023 : Diverses relances envoyées par mail, courriers 
simples et en LRAR.
Août 2023 : SATD bancaire infructueuse pour insuffisance 
de provision, 
29/01/2025 : SATD envoyée à France Travail infructueuse

14/04/2021

Compte 
41100000
Facture 

210036813
Client Divers

Mme GOTZIG 
Géraldine

Contrat de formation 
professionnelle : Master 1

943,00 698,00 245,00

Etudiante résidant en Allemagne
28/02/2022 : relance envoyée par mail 
28/03/2022 : relance envoyée par mail 

14/04/2021

Compte 
41100000
Facture 

210036815
Client Divers

Mme ZAGLIA 
Sarah

Contrat de formation 
professionnelle : Master 2

943,00 698,00 245,00

Etudiante résidant en Grande Bretagne
06/05/2021 : relance envoyée par mail 
17/05/2021 : Mail reçu, s'engage à procéder au règlement.
28/01/2022 : relance envoyée par mail

15/11/2021
Pièce 

200004774
Théâtre Ecole 

Aquitaine
Remboursement jury 8523,60 0,00 8 523,60Liquidation judiciaire-Cloture pour insuffisance d'actif

08/12/2021
Compte 

41100000
Client Divers

Mme CONDE 
Passy

Convention de formation 
professionnelle : D.U

1620,00 0,00 1 620,00

Etudiant résidant en Belgique
Quatre factures émises : 210039243, 210039828, 
210040283 et 210040304
Relance mail envoyée le : 17/01/2021
Relance mail envoyée le : 02/02/2022
Relance mail envoyée le : 01/04/20222
Relance mail envoyée le : 08/04/20222
LRAR : 29/02/2024
Diverses relances par le SCAFOP 



4.4 Admissions en Non-Valeurs – vote

Date du 
Titre ou 
écriture

Références Débiteur Objet 
Débit       

(Titres 
émis)

Crédit  
(Recouvré)

Solde 
admis en 

Non-
Valeur

Observations 

31/12/2022

Compte 
41600000  

Pièce 
300079212 
300079213

EIRL BENEJEAN 
Florian - 

OVERFLOTECH

Contrat de formation 
professionnelle 

4955,35 4147,00 808,35 Liquidation judiciaire-Clôture pour insuffisance d'actif

15/07/2024

Compte 
463230000  

Pièce 
300037293

M. KHAN Laeeq 
Muhammad

Trop perçu sur salaire 3446,00 3000,00 446,00
2 salaires identiques à l'étranger ; 1 rejeté nom erroné ; 
nouveau virement sur la mauvaise personne

31/12/2024

Compte 
46323000  

Pièce 
40004553

M. ABDELHEDI 
Ella

Trop perçu paie suite 
arrêt maladie ST du 
26/06 au 07/07/2023

706,47 138,68 567,79

Lettre simple le 10/10/2023
Lettre de relance le 07/12/2023
LRAR le 01/12/2024 
Mail pour rappel de l'historique des échanges le 29/02/2024
SATD Pole emploi le infructueuse 20/03/2024
SATD Crédit Lyonnais infructueuse le 16/07/2024

31/12/2024

Compte 
46323000  

Pièce 
40004107, 
40004536, 

40005353 et 
40005951

M. GUILLOT 
Stéphane

Trop perçu paie suite 
arrêt maladie DT, 
journées de carence, 
journée de grève et des 
journées d'absences 
injustifiées

2 932,00 124,59 2 807,41

Lettre simple le 12/12/2023
Lettre de relance le 01/02/2024
LRAR le 20/03/2024
SATD Préfecture du Maine et Loire le 26/06/2024
SATD CRCAM le 09/07/2024

14/11/2025

Compte 
463230000  

Pièce 
40005385

M. MAHOT  
Stéphane

Trop perçu sur salaire 572,53 0,00 572,53
Trop perçu - agent décédé - succession refusée par les 
héritiers

Total 17 913,25



4.4 Admissions en Non-Valeurs – vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur les 
admissions en Non-Valeurs.

VOTE

En tenant compte des :

•       14,31€ de petits reliquats (inférieurs à 10€),

•     745,80€ de créances inférieures à 150€,

• 17 913,25€ de créances supérieures à 150€

                le total global d’Admission en Non-Valeurs pour 
2025 atteint 18 673,36€



4.5 Révision des durées d’amortissement – vote

La présentation est assurée par Monsieur Eric CODEVERTE, Agent comptable de l’Université d’Angers.

Article 1

L’amortissement des constructions, y compris les dépenses ultérieures immobilisables associées, 

mises en service à compter du 1er janvier 2026, est réalisé par composants dès lors que :

• la construction ou sa modification comprend au moins deux composants au sens de la 

nomenclature définie à l’article 2, d’une durée d’amortissement différente et d’un montant 

supérieur à 5% du montant total ;

• l’application de la méthode des composants entraîne une différence significative par rapport à 

l’application d’une méthode d’amortissement unitaire, appréciée sur la première annuité de 

dotation aux amortissements.



4.5 Révision des durées d’amortissement – vote

La présentation est assurée par Monsieur Eric CODEVERTE, Agent comptable de l’Université d’Angers.

Compte Type d’immobilisation Durée

203 Frais de recherche et développement 5 a

ns

2053 Logiciels (non commercialisés en mode service) 3 ans

2058 Autres concessions et droits 5 ans

208 Autres immobilisations incorporelles 5 ans

212 Agencements et aménagements de terrains 15 ans

213

214

Constructions*

Chauffage ventilation climatisation et plomberie 20 ans

Cloisons et aménagements 15 ans

Electricité courants faibles 15 ans

Electricité courants forts 20 ans

Article 2

La durée d’amortissement des immobilisations acquises à compter du 1er janvier 2026 est fixée comme suit :



4.5 Révision des durées d’amortissement – vote

Grosses installations (ascenseurs, …) 20 ans

Etanchéité 20 ans

Gros-œuvre 50 ans

Menuiseries extérieures 20 ans

Voirie réseaux et distributions 20 ans

2151

2153

Installations techniques 10 ans

2154

2155

2156

2157

Matériel et outillage 10 ans

216 Collections (ayant une durée de vie déterminable) 5 ans

2181 Installations générales, agencements, 

aménagements divers

10 ans

2182 Matériel de transport 5 ans

21831 Matériel de bureau 10 ans

21832 Matériel informatique 5 ans

2184 Mobilier 10 ans

2188 Matériels divers 10 ans

* pour les dépenses ultérieures immobilisables, si la méthode par composants n’est pas retenue, la durée d’amortissement est celle relative à l’objet 

principal des travaux

Une durée d’amortissement différente peut être retenue par l’agent comptable :

- suite à l’achat d’un bien d’occasion ;

- en cas de spécificités liées à la nature de l’équipement, ayant un impact significatif sur sa durée d’utilité économique attendue ;

- en cas de spécificités liées au financement de l’actif immobilisé.



4.5 Révision des durées d’amortissement – vote

Type de bien durable Seuil Appréciation du seuil

Logiciels non 

commercialisés en mode 

service

800€ valeur unitaire du logiciel, y 

compris les coûts annexes 

directement associés, compte non 

tenu de la TVA

Matériel et outillage

Matériel de transport

Matériel de bureau

Mobilier

Matériels divers

800€ valeur unitaire du bien, y compris 

les coûts annexes directement 

associés, compte non tenu de la 

TVA

Matériel informatique 500€

Autres biens Pas de seuil -

Article 3

Le seuil de signification en-deçà duquel les biens durables ne sont pas immobilisés, et dont l’acquisition fait l’objet d’une dépense de fonctionnement, applicable à partir du 1er 
janvier 2026, est le suivant :

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur la révision des 
durées d’amortissement.

VOTE



4.6 Politique tarifaire concernant le dispositif NumériSup 
– vote

CONTEXTE

Dispositif qui vise à accompagner les stagiaires dans l'acquisition de compétences numériques correspondant aux niveaux 

avancés du référentiel Pix, à savoir les niveaux 5 et 6. Dix universités sont engagées dans la construction de ces parcours 

et 14 pourront les commercialiser.

Le parcours s'adresse principalement à :

  des salariés en poste souhaitant monter en compétences ou faire évoluer leur positionnement professionnel ;

  des agents publics dans le cadre des plans de formation interministériels ou territoriaux ;

  des demandeurs d'emploi engagés dans des parcours de reconversion ou de transition professionnelle ;

  des structures publiques ou para-publiques souhaitant former leurs collectifs de travail.

La présentation est assurée par Madame Lydie BOUVIER, vice-présidente formation professionnelle et développement de 
l'alternance.



4.6 Politique tarifaire concernant le dispositif NumériSup 
– vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur la politique 
tarifaire concernant le dispositif NumériSup.

VOTE

OBJECTIFS : Fixer le prix de vente public : 

 -  1 900 € TTC, incluant les frais de formation (51h de formation) et les frais de passage de 

la certification PIX.

Réductions accordées aux entreprises

o 5 % de réduction à partir de 5 stagiaires d'une même entreprise

o 10 % de réduction à partir de 10 stagiaires

Chaque université récupérera un montant en fonction de son investissement lors de la construction 

des parcours.



4.7 Cotisation Anjou Interlangues – part fixe – au titre 
de l’année universitaire 2025-2026 – vote

CONTEXTE

Plusieurs organismes angevins d’enseignement ont entrepris des actions spécifiques dans le domaine des langues 
rares. Il s’agit de l’Ecole Supérieure des Sciences Commerciales (ESSCA) School of Management, de l’Institut 
Municipal (Ville d’Angers), de l’Université d’Angers et des Facultés libres de l’Ouest - UCO. 

Les enseignements seront accessibles aux étudiants de l’Université d’Angers dans le cadre d’enseignements de 
parcours et dans le cadre des enseignements d’ouverture optionnels (E2o) selon les modalités dans une convention 
spécifique entre l’Université d’Angers et l’association AIL. 

Conventionnement sur contrat 2022-2027



4.7 Cotisation Anjou Interlangues – part fixe – au titre 
de l’année universitaire 2025-2026 – vote

OBJECTIFS

Paiement de l’Appel de cotisation 2025-2026

2025-2026 : part fixe : 17681€

L’association est financée par les organismes fondateurs pour tenir compte de la charge relative de chacun :

- pour chaque année universitaire, l’Université d’Angers et les Facultés libres de l’Ouest – UCO paient 
chacune un forfait appelé « part fixe » correspondant à leur prise en charge des frais fixes de l’association AIL 
et une cotisation variable appelée « part variable » correspondant au nombre réel d’étudiants inscrits pour 
l’année universitaire considérée.



4.7 Cotisation Anjou Interlangues – part fixe – au titre 
de l’année universitaire 2025-2026 – vote

INCIDENCE FINANCIERE (nécessaire) :

CF A900110 DEVSUBVE

La DEVEC se charge de la suite à donner dès janvier 2026 pour facturation de la part fixe 2025-2026.

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur la cotisation 
Anjou Interlangues – part fixe –au titre de l’année universitaire 2025-2026.

VOTE



4.8 Demande de financement FEDER dans le cadre du 
projet CPER IMAX VEG - vote

La présentation est assurée par Monsieur Jean-Marc CELTON, Maitre de conférences et Madame Christelle 
TRAON, directrice adjointe de la DRIED.

➢Imax veg: Imagerie d’excellence du Végétal

➢Porteur de Projet : Université d’Angers

➢Responsable Scientifique du projet : David ROUSSEAU

➢Date de début et fin de l’opération : 01/01/2022 – 31/08/2027

➢Coût total de l’opération : 2 510 000€.



4.8 Demande de financement FEDER dans le cadre du 
projet CPER IMAX VEG - vote

Equipements Budget engagé (E) 
ou prévisionnel (P)

Situation

Tomographe de paillasse 294 250 € (E)
Livré

Microscope confoncal 468 768,75  (E) Livré

Appareil de phénotypage 216 500 € (E) Commandé

Scanner de Lame 205 000 € (E) Livré

Microscope à Balayage 170 000 € (P) En préparation

Système d’analyse d’image
Stockage d’images

340 000 € (P)
500 000 € (P)

Marché MATINF0

Imageur microplaques (2026) 315 481,25 € (P) 2026

TOTAL 1 184 518,75 € (E)
2 510 000 € (P)

47 % (E)




























































































































































































































